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Ordre du jour 

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES  

1  
Prestation de serment de Mme Marisa Maurer Putallaz (PLR), remplaçante de Mme 
Denise Gemesio, démissionnaire. 

2  
Prestation de serment de M. Jean-Marc Béguin (Vert’libéraux), remplaçant de Mme 
Charlotte de La Baume, démissionnaire. 

3  
Election complémentaire d’un membre à la Commission permanente de gestion, en 
remplacement de Mme Denise Gemesio (PLR), démissionnaire. 

4  
Election complémentaire d’un membre à la Commission permanente des pétitions, 
en remplacement de Mme Charlotte de La Baume (Vert’libéraux), démissionnaire. 

5  
Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission permanente de 
recours en matière d’impôts communaux et de taxes spéciales, en remplacement de 
Mme Charlotte de La Baume (Vert’libéraux), démissionnaire. 

B. ANNONCES ET INTERPELLATIONS  

B1. OJ INTENTIONNEL - RAPPORTS  

22 POS18/012  

Rapport-préavis N° 2023/03 - Réponse au postulat de Mme Anita Messere : « Des 
crèches dehors par tous les temps, un succès fou ! ». (EJQ) Rapport de 
commission : Sevgi Koyuncu. Art. 79 RCCL - Discussion pas ouverte 

 

C. QUESTIONS ORALES  

D. RAPPORTS  

23 POS21/047  

Postulat de M. Yohan Ziehli : « Pour une analyse du potentiel d’amélioration de 
l’équipement des forces de police par l’acquisition de pistolets à impulsions 
électriques » (SE) Rapport de commission : Maurane Vouga 

 

24 POS21/063  

Postulat de M. Oleg Gafner et consorts : « Employeur responsable : pour un 
meilleur accompagnement des victimes de harcèlement sexuel et psychologique » 
(FIM) Rapport de commission : Anne Berguerand 

 

25 POS21/057  

Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Aidons les jeunes à accéder au marché du 
travail grâce au permis de conduire » (SCS) Rapport de commission : Sarah 
Depallens 

 

26 POS22/016  

Postulat de Mme Olivia Fahmy et crts : « Pour une adhésion de la Ville de 
Lausanne au projet ‘trans welcome’ » (SE) Rapport de commission : Oleg Gafner 
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27 POS21/076  

Postulat de Mme Olivia Fahmy et crts : « Statues dans l’espace public : faire 
intervenir des artistes pour faire coexister les mémoires et les présences » (CD) 
Rapport de commission : Isabelle Bonillo 

 

28 POS21/081  

Postulat de M. Jean-Pascal Gendre et crts : « Faciliter la réalisation d’analyses des 
parcelles privées potentiellement polluées aux dioxines notamment par la prise en 
charge des frais de ces analyses » (LEA) Rapport de commission : Ngoc Huy Ho 

 

29 POS21/045  

Postulat de M. Xavier de Haller : « Donnons un coup de gaz à la transition 
énergétique ! » (FIM) Rapport de commission : Alain Hubler 

 

30 POS22/001  

Postulat de M. Oleg Gafner : « Pour une suppression de l’annonce systématique du 
genre » (SE) Rapport de commission : Samson Yemane 

 

31 POS22/003  

Postulat de M. Matthieu Carrel : « Une politique foncière favorisant l’accès à la 
propriété des Lausannoises et des Lausannois » (CD) Rapport de commission : 
Sébastien Kessler 

 

32 POS21/075  

Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Un vade-mecum pour plus de sécurité des 
cyclistes » (SE) Rapport de commission : Yusuf Kulmiye  

 

33 POS21/083  

Postulat de M. Valentin Christe : « ‘Pacification’ des nuits lausannoises : quid ? » 
(SE) Rapport de commission : Graziella Schaller 

 

34 POS21/048  

Postulat de M. Vincent Brayer et crts : « Vers des radars sonores contraignants » 
(SE) Rapport de commission : Xavier de Haller 

 

35 POS21/070  

Postulat de Mme Denise Gemesio et crts : « Lausanne la sportive néglige la 
natation » (SCS) Rapport de commission : Louis Dana 

 

36 POS22/002  

Postulat de M. Matthieu Carrel et crts : « Mendicité à Lausanne - Où en est-on ? » 
(SE) Rapport de commission : Anaïs Timofte 

 

37 POS22/030  

Postulat de M. Vincent Brayer : « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore possible 
? » (SIL) Rapport de commission : Vincent Vouillamoz  
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38 POS22/032  

Postulat de Mme Patrizia Deborah Mori : « Les personnes à mobilité réduite doivent 
pouvoir se déplacer » (FIM) Rapport de commission : Alain Hubler 

 

39 POS21/078  

Postulat de M. Yusuf Kulmiye et crts : « Pour un droit de citoyenneté active fort ! » 
(SCS) Raporteur-trice de commission : Angèle Flora Mendy 

 

40 POS22/025  

Postulat de Mme Céline Misiego et crts : « Trois tiers de logements à loyer modéré 
sur tout le territoire lausannois » (CD) Rapport de commission : Anouck Saugy 

 

41 POS22/034  

Postulat de M. Samson Yemane : « Pour des commissions d’établissement 
‘inclusives’ » (EJQ) Rapport de commission : Mountazar Jaffar 

 

42 POS22/038  

Postulat de M. Oleg Gafner et crts : « Semaine de la culture lausannoise ? » (CD) 
Rapport de commission : Romane Benvenuti 

 

43 POS19/054  

Rapport-préavis N° 2022/06 - Réponse au postulat de Mme Aude Billard : « Les 
trottoirs ne sont pas des parkings » (SE) Rapport de commission : Anne 
Berguerand 

 

44 POS22/035  

Postulat de Mme Severine Graff : « En selle ! Promouvoir les compétences des 
cyclistes et favoriser la cohabitation entre usagers de la route » (FIM) Rapport de 
commission : Nicola Di Giulio 

 

45 POS19/051  

Rapport-préavis N° 2022/23 - Réponse au Postulat de Mme Laura Manzoni : « La 
désaffectation des Halles CFF de Sébeillon : et la lutte contre les changements 
climatiques ? » (CD) Rapport de commission : Louis Dana 

 

46 POS18/030  

Rapport-préavis N° 2022/18 - Réponse au Postulat de M. Vincent Rossi : « Lutter 
efficacement contre le bruit excessif des deux-roues motorisés et autres engins 
bruyants à Lausanne » (SE) Rapport de commission : Sara Gnoni  

 

47 POS22/063  

Postulat de Mme Muriel Chenaux Mesnier : « Pour un accès libre aux musées 
lausannois… » (CD) Rapport de commission : Roland Philippoz 

 

48 PREA22/013  
Préavis N° 2022/19 - Modification du règlement du Fonds des arts plastiques de la 
Ville de Lausanne (CD) Rapport de commission : Alice de Benoit  
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49 PE22/008  

Pétition de Otilia Dobre et Maryse Fracheboud et crts : « Le métro M3 jusqu’à 
Maillefer, maintenant ! Ensuite étude d’une liaison vers Epalinges/Croisettes (M2 ) » 
(FIM) Rapport de commission : Yvan Salzmann (Commission des pétitions) 

 

50 POS22/026  

Postulat de Alexandra Gerber et crts : « Un lieu de mémoire pour toutes les victimes 
de la ‘chasse aux sorcières’ » (FIM) Rapport de commission : Philippe Miauton 

 

51 PE22/013  

Pétition de M. Matthieu Clément et crts : « Réduire le trafic et les nuisances au ch. 
du Levant » (FIM) Rapport de commission : Christine Goumaz (Commission 
des pétitions) 

 

52 POS22/029  

Postulat de Mme Franziska Meinherz : « Lausanne sans publicité commerciale » 
(FIM) Rapport de commission : Valentin Christe 

 

53 POS22/080  

Postulat de M. Oleg Gafner et consorts : « Pas de piscine, pas de piscine… » (CD) 
Rapport de commission : Agathe Sidorenko 

 

54 PE22/012  

Pétition au CC du Comité ATE Vaud et crts - Le 30 km/h généralisé pour des trajets 
à pied et à vélo sûrs et une ville conviviale et apaisée (FIM) Rapport de 
commission : Maurane Vougaz 

 

55 POS22/052  

Postulat de M. Oleg Gafner et crts : « En route pour la gratuité » (SCS) Rapport de 
commission : Manon Zecca 

 

56 POS22/067  

Postulat de Mme Denise Gemesio et crts : « Mobilité douce sur la route : sécurité 
pour toutes et tous » (FIM) Rapport de commission : Françoise Piron 

 

57 POS22/060  

Postulat de Mme Maimouna Mayoraz : « Eviter des morts inutiles - interdisons le 
plaquage ventral » (SE) Rapport de commission : Yusuf Kulmiye 

 

58 POS22/064  

Postulat de Mme Onaï Reymond : « Chasseurs d’appartements, stop aux abus ! » 
(LEA) Rapport de commission : Jean-Claude Seiler  

 

59 POS22/074  Postulat de M. Samuel de Vargas : « Un train de mesures en faveur du vélo » (FIM)  
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60 POS22/077  

Postulat de M. Nicola Di Giulio : « Mes gadins, mes gamelles, mes ennuis… » (FIM) 
Rapport de commission : Ngoc Huy Ho  

 

61 POS23/001  

Postulat de Mme Alix Aubert : « Aide à la sociabilisations des familles via les 
crèches ». (EJQ) Rapport de commission : Eric Bettens 

 

62 POS22/062  

Postulat de Mme Céline Misiego : « Pour des nouvelles places profondément 
lausannoises ? ». (CD) Rapport de commission : Matthieu Carrel 

 

63 MOT22/003  

Motion de M. Fabrice Moscheni et crts : « Face à l’inflation galopante, la Ville de 
Lausanne aide la population lausannoise en suspendant pendant deux ans la 
perception des taxes communales sur l’électricité ». (SIL) Rapport de 
commission : Sevgi Koyuncu 

 

64 POS22/057  

Postulat de Mme Romane Benvenuti et crts : « Un toit pour touxtes, toute l’année ». 
(SCS) Rapport de commission : Ilias Panchard 

 

65 POS22/090  

Postulat de Mme Françoise Piron : « Politique de garde, osons aller plus loin ! ». 
(EJQ) Rapport de commission : Romane Benvenuti 

 

66 POS22/048  
Postulat de M. Samuel de Vargas et crts : « Un centre-ville qui s’adapte aux 
mobilités d’aujourd’hui et du futur ». (FIM)  

67 POS22/049  

Postulat de Mme Franziska Meinherz et crts : « Un concept cohérent pour la zone 
Chauderon - Terreaux - Bel-Air : créons un lieu de passage et de séjour attractif, 
écologique et accueillant ! ». (FIM) Rapport de commission : Valentin Christe 

 

68 POS22/065  

Postulat de Mme Valérie d’Acremont : « Stratégie de résilience territoriale ». (LEA ) 
Rapport de commission : Françoise Piron 

 

69 POS23/010  

Postulat de Mme Christine GOUMAZ : « Modifications de la directive pour les 
artistes de rue ». (SE) Rapport de commission : Sarah Neumann  

 

70 POS23/008  

Postulat de Mme Pauline Blanc : « Pour des conventions avec les institutions 
culturelles, dès CHF 100 000.– de subvention ». (CD) Rapport de commission : 
Mathias Paquier 
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71 MOT23/001  

Motion de M. Ilias Panchard et consorts : « Pour la transparence du financement de 
l’élection du Conseil communal ». (CD) Rapport de commission : Karine 
Beausire Ballif 

 

72 POS23/011  

Postulat de Mme Olivia Fahmy : « Une nourriture végétarienne dans les crèches et 
les autres lieux d’accueil des enfants ». (EJQ) Rapport de commission : Daniel 
Curnier 

 

73 POS22/103  

Postulat de Mme Alexandra Gerber : « L’utilisation de l’eau du réseau : un bilan 
complet comme base indispensable pour une stratégie d’économie de l’eau ». (SE) 
Rapport de commission : Angélique Chatton 

 

E. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INITIATIVES  

74 POS23/036  
Postulat du 20 juin 2023 de Mme Séverine Graff : « Les auteur·es dans le viseur : 
pour un programme de sensibilisation ciblant les auteur·es de violences 
intrafamiliales » (SE) 

75 POS23/037  
Postulat du 20 juin 2023 de Mme Patrizia Deborah Mori : « Alléger les contraintes 
qui pèsent sur l’aide à la personne » (FIM) 

76 POS23/038  
Postulat du 20 juin 2023 de M. Johann Dupuis et crts : « Lausanne doit passer au 
30 km/h au plus vite ! » (FIM) 
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F. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INTERPELLATIONS  

77 INT22/009  
Interpellation (urgence refusée) déposée le 25 janvier 2022 de M. Antoine Gösta 
Piguet et crts : « Interdiction de tourner à gauche : quand la Municipalité préfère 
tourner en rond » (FIM) 

78 INT22/018  
Interpellation déposée le 8 mars 2022 de Mme Céline Misiego et crts : « Un petit Tour 
et puis s’en va ? » (SCS) 

79 INT22/079  
Interpellation déposée le 16 novembre 2022 de M. Oleg Gafner et crts : « Art spolié à 
Lausanne ? » (CD) 

80 INT23/018  
Interpellation déposée le 2 mars 2023 de M. Ilias Panchard et crts : « Un casino à 
Lausanne : addiction et endettement, non à un cocktail au goût amer » (CD) 

81 INT22/042  
Interpellation déposée le 7 juin 2022 de M. Yohan Ziehli et crts : « Nombre de vélos et 
part modale en ville de Lausanne » (FIM) 

82 INT23/021  
Interpellation déposée le 28 mars 2023 de M. Andrea Münger et crts : « Où sont 
passés les décomptes de charges du Service des gérances de la Ville de 
Lausanne ? » (LEA) 

83 INT23/024  
Interpellation déposée le 28 mars 2023 de M. Fabrice Moscheni : « Le plan climat est-
il orphelin ? » (LEA/CD/FIM) 

84 INT23/039  
Interpellation déposée le 16 mai 2023 de M. Paulraj Kanthiy et crts : « Mise en œuvre 
en Suisse de l’imposition minimale prévue par l’OCDE, quel avenir pour Lausanne ? » 
(FIM) 

85 INT21/049  
Interpellation déposée le 9 novembre 2021 de M. Louis Dana et crts : « Violences en 
marge des manifestations sportives : la police doit s’expliquer ! » (SE) 

86 INT23/035  
Interpellation déposée le 16 mai 2023 de M. Benoît Gaillard : « Combien de logements 
bâtis mais non disponibles à la location et combien de lits ‘froids’ à Lausanne ? 
Comment remettre des logements existants sur le marché locatif ? » (LEA/SE) 

Prochaines séances : 12.09.2023 (18 h et 20 h 30), 19.09.2023 (18 h et 20 h 30), 03.10.2023 (18 h 
et 20 h 30), 10.10.2023 (18 h et 20 h 30), 07.11.2023 (18 h et 20 h 30), 21.11.2023 (18 h et 20 h 
30), 05.12.2023 (18 h et 20 h 30), 06.12.2023 (19 h 30), 12.12.2023 (18 h et 20 h 30) séance de 
réserve, 16.01.2024 (18 h et 20 h 30), 30.01.2024 (18 h et 20 h 30), 06.02.2024 (18 h et 20 h 30), 
27.02.2024 (18 h et 20 h 30), 05.03.2024 (18 h et 20 h 30), 19.03.2024 (18 h et 20 h 30), 26.03.2024 
(18 h et 20 h 30), 23.04.2024 (18 h et 20 h 30), 07.05.2024 (18 h et 20 h 30), 21.05.2024 (18 h et 20 
h 30), 28.05.2024 (18 h et 20 h 30), 11.06.2024 (18 h et 20 h 30), 12.06.2024 (18 h ), 25.06.2024 
(18 h et 20 h 30) séance de réserve. 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL : 

Le président : Matthieu Carrel 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Karine Beausire Ballif ; Mme Romane Benvenutti ; Mme Isabelle 
Bonillo ; Mme Carolina Carvalho ; M. Nicola Di Giulio ; M. Johann Dupuis ; M. Benoît Gaillard ; 
Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Franziska Meinherz ; Mme Prisca Morand ; M. Fabrice Moscheni ; 
Mme Agathe Sidorenko ; Mme Constance Von Braun ; Mme Maurane Vouga. 

Membres absents non excusés : Mme Özlem Dursun ; Mme Séverine Graff ; M. Henri Klunge ; 
M. Andrea Münger ; M. Antoine Piguet ; Mme Onaï Reymond ; Mme Anaïs Timofte. 

 

Membres présents 79 

Membres absents excusés 14 

Membres absents non excusés 7 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Le président : – Mesdames et messieurs, nous allons commencer. Je vous invite à prendre place. 
Nous attendons de voir si nous avons le quorum. Nous avons le quorum. Je vous prie de prendre 
place, s’il vous plaît. Mesdames et messieurs les membres du Conseil, monsieur le syndic, 
mesdames les municipales, messieurs les municipaux, comme vous pouvez le voir, on est dans une 
séance un peu low-tech aujourd’hui, parce que les travaux que nous avons demandés pour notre 
salle sont encore en cours. On n’a donc pas de console de vote ni de micro. Les micros seront 
donnés par les huissiers ; ce sera des micros volants. Les prises de parole se feront à la main levée 
et seront notées par M. le secrétaire, étant entendu que j’ai pris d’ores et déjà les questions orales 
qui ont été annoncées par les groupes.  

Je salue la présence dans le public des anciennes présidentes et des anciens présidents du Conseil 
qui se sont réunis dans leur traditionnelle confrérie avant de nous rejoindre. J’ouvre formellement 
cette première séance du Conseil communal de Lausanne et nous commençons par l’assermenta-
tion de nouveaux élus. 

_________________ 

Prestation de serment de Mme Marisa Maurer (PLR) en remplacement de Mme Denise Gemesio, 

démissionnaire 

et de M. Jean-Marc Béguin (PLR) en remplacement de Mme Charlotte de La Baume, 

démissionnaire 

Le président : – Je prie Mme et M. les huissiers de bien vouloir les faire entrer et j’invite 
l’Assemblée ainsi que le public à se lever. (L’Assemblée et le public se lèvent.) 

Madame Marisa Maurer et monsieur Jean-Marc Béguin, en tant que nouveaux membres du Conseil 
communal, vous êtes appelés à prêter le serment que je vais vous lire. Après l’appel de votre nom, 
vous voudrez bien lever la main droite et répondre « je le promets ».  

Vous promettez d’être fidèle à la Constitution fédérale et à la Constitution du Canton de Vaud, de 
maintenir et de défendre la liberté et l’indépendance du pays.  

Vous promettez d’exercer votre charge avec conscience, diligence et fidélité, de contribuer au 
maintien de l’ordre, de la sûreté et de la tranquillité publics, d’avoir dans tout ce qui sera discuté, 
la justice et la vérité devant les yeux, de veiller à la conservation des biens communaux et de 
remplir avec intégrité et exactitude les diverses fonctions que la loi vous attribue ou pourra vous 
attribuer. 

Madame Marisa Maurer ? 

Mme Marisa Maurer (PLR) : – Je le promets. 
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Le président : – Monsieur Jean-Marc Béguin ? 

M. Jean-Marc Béguin (PLR) : – Je le promets. 

Le président : – Je prends acte de votre serment, je vous félicite de votre accession au Conseil 
communal, je vous ai d’ores et déjà remis le procès-verbal de l’Assemblée de communes certifiant 
votre élection et je vous invite à prendre place dans cette Assemblée au gré de vos convenances. 
J’invite l’Assemblée ainsi que le public à prendre place. 

_________________ 

Communication 

Décès de M. Eddy Ansermet, ancien conseiller communal 

Le président : – J’ai le regret de vous annoncer le décès, le 17 juin 2023, de M. Eddy Ansermet, 
que beaucoup d’entre vous ont encore côtoyé et connu au sein de cette Assemblée, qui a été 
conseiller communal pendant quarante ans, de 1976 à 2016. Je prie l’Assemblée ainsi que le public 
de se lever et d’observer une minute de silence. 

L’Assemblée et le public se lèvent et observent une minute de silence. 

_________________ 

Communication 

Décès de la mère de M. Benoît Gaillard, conseiller communal 

Le président : – J’ai également le regret de vous annoncer le décès le 7 août 2023 de Mme Nicole 
Gaillard, mère de notre collègue, M. Benoît Gaillard, conseiller communal. Je prie l’Assemblée ainsi 
que le public de se lever et d’observer une minute de silence. 

L’Assemblée et le public se lèvent et observent une minute de silence. 

_________________ 

Communication 

Décès de la mère de M. Eric Bettens, conseiller communal 

Le président : – Et j’ai enfin le regret de vous annoncer le décès, le 26 août, de la mère de notre 
collègue, M. Eric Bettens, conseiller communal et premier vice-président de ce Conseil. Je prie 
l’Assemblée ainsi que le public de se lever et d’observer une minute de silence. 

L’Assemblée et le public se lèvent et observent une minute de silence. 

_________________ 

Communication 

Arrivée à 18 h 30 de M. le municipal en charge des Services industriels 

Le président : – Je vous informe que M. le municipal en charge des Services industriels, Xavier 
Company, arrivera un peu plus tard, vers 18 h 30. 

_________________ 
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Communication  

Ordre du jour 

Le président : – Vous avez reçu l’ordre du jour et le programme de ce soir. Je précise qu’il manque 
la prise en considération des initiatives, que je ferai après les questions orales. Il y en a trois. On va 
commencer avec les opérations préliminaires, puis nous prendrons un objet qui peut être traité 
directement sans débat au sens de l’article 79 de notre règlement. Et, enfin, nous continuerons avec 
les questions orales et la prise en considération des trois initiatives. L’idée étant naturellement de 
finir vers 19 h 30. Si nous avons encore le temps, ce dont je doute, on prendra quelques interpel-
lations ordinaires. Est-ce que cet ordre du jour est accepté ? Cela me semble être le cas. Nous 
pouvons donc procéder. 

_________________ 

Communication 

Démission de Mme Angèle Flora Mendy, avec effet au 1er septembre 2023 

Le président donne lecture de la lettre de démission de Mme Mendy 

Lausanne, le 23 août 2023 

Monsieur le Président du Conseil, Mesdames, Messieurs les conseillères et conseillers communaux, 
Monsieur le Syndic, Mesdames, Messieurs les membres de la Municipalité, Chères et chers 
collègues, 

Mes activités professionnelles dans les mois à venir ne me permettront plus n’honorer convenable-
ment mes engagements pris au sein du Conseil communal. Par cette présente, j’adresse donc ma 
démission avec effet au 1er septembre 2023. 

Je saisis cette opportunité pour remercier l’ensemble des conseillères et conseillers communaux de 
tous bords, pour leur engagement au service des Lausannoises et Lausannois. Permettez-moi de 
témoigner à mes camarades socialistes et de gauche, toute mon admiration pour l’excellent travail 
qu’ils et elles mènent au sein du Conseil et au-delà, pour l’égalité des droits, l’équité sociale et un 
meilleur vivre ensemble. 

J’adresse également mes chaleureux remerciements au Secrétariat du Conseil communal, à 
Monsieur le Syndic et à l’ensemble des membres de la Municipalité, pour leur professionnalisme et 
le travail acharné qu’ils et elles mènent sans cesse au profit de la population lausannoise. Je 
mesure l’importance d’autant de dévouement pour le bien commun et le bon fonctionnement de 
notre ville. 

Je ne saurai terminer sans témoigner ma profonde gratitude à l’ensemble des citoyennes et citoyens 
lausannois·e·s pour leur confiance. 

Bonne suite de mandature à vous, chères et chers collègues 

(Signé) : Angèle Mendy 

Le président : – Mme Mendy est entrée au Conseil communal en juillet 2021. Elle a été membre de 
la Commission des finances depuis le 13 septembre 2022 jusqu’à ce jour et élue au Bureau en juillet 
de cette année. Nous remercions Mme Mendy pour son engagement et lui souhaitons une bonne 
continuation de ses activités politiques, privées et associatives. 

_________________ 

Communication 

Démission de M. Daniel Curnier, avec effet au 30 août 2023 

Le président donne lecture de la lettre de démission de M. Curnier 
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Lausanne, le 24 août 2023 

Monsieur le Président, Chères collègues, 

C’est avec regrets que je vous informe de ma démission du Conseil communal au 30 août 2023 
pour raisons de santé, un an et demi seulement après ma prestation de serment. Un an et demi, 
c’est peu et beaucoup à la fois. 

Un an et demi à siéger comme conseiller communal, c’est bien trop court pour comprendre la 
finesse des processus politiques. C’est bien trop court pour saisir les enjeux implicites que cachent 
les débats, même lorsque le déroulement des séances et la distinction entre postulats, interpella-
tions (urgentes ou non) et questions (écrites et) sont devenus clairs. C’est bien trop court pour 
déchiffrer le jeu des alliances et contre- alliances qui se jouent en coulisses. C’est bien trop court 
pour appréhender les rapports de pouvoirs et les collusions entre la Municipalité et le Conseil 
communal. C’est bien trop court enfn pour évaluer le poids que prennent dans la conduite des 
politiques municipales les prises de parole aux intentions opaques, les interventions médiatiques, 
les missives électroniques, les appels téléphoniques et autres cafés partagés avec les collabora-
trices de l’administration, les Cheffes de service et les Municipales en charge des différentes 
Directions. 

Après un an et demi à occuper la fonction de représentant d’une partie de l’électorat, ce flou me 
laisse pour le moins dubitatif quant au caractère dit démocratique du système parlementaire de 
milice organisé en partis et aux lacunes en termes de transparence et de représentation qui en 
découle. Ainsi faudrait-il occuper une grande variété de positions au sein des groupes, des 
commissions et des partis pendant une législature au moins avant de pouvoir véritablement jouer le 
rôle que s’imagine la majorité de nos concitoyennes. A ces doutes concernant le système repré-
sentatif dit démocratique s’ajoutent des constats tout aussi préoccupants. 

Car un an et demi, c’est assez long pour tomber de haut en réalisant le caractère purement 
délibératif de notre Parlement, où l’on... parlemente. C’est assez pour être frappé par l’absence de 
pouvoir formel du Conseil communal sur l’exécutif, par l’aspect folklorique des débats dû aux 
limitations imposées par la législation cantonale. C’est assez pour observer la répartition déséqui-
librée du temps de parole entre membres du Conseil, largement dominé par des hommes plus très 
jeunes, tous groupes confondus, malgré la majorité féminine entérinée lors des dernières élections. 
C’est assez pour saisir que les propositions faites par les Conseillères qui vont dans le sens de la 
Municipalité seront récupérées, tandis que celles qui déplaisent seront balayées en mobilisant des 
arguments discutables, malgré le soutien d’une majorité d’élues. C’est assez pour comprendre que 
les lobbies économiques, mais aussi ceux du sport ou de la culture, dont les intérêts sont pourtant 
déjà représentés dans cet hémicycle, viennent inféchir l’orientation des politiques publiques. C’est 
assez pour percevoir la tension qui existe entre les volontés de la minorité de la population lau-
sannoise qui s’exprime lors des élections et les habitudes de l’administration, marquées par une 
importante inertie. C’est assez pour être fatigué des débats fleuves et des bras de fer stériles qui 
n’aboutissent à rien d’autre qu’une résolution non contraignante ou un rapport dépassé, en raison du 
délai qui le sépare du dépôt de texte auquel il répond. C’est assez pour remarquer que chacune 
d’entre nous choisit de composer avec ces biais et ces limites plutôt que de s’attaquer au fond du 
problème, optant pour le stakhanovisme, la passivité, la candeur ou l’opportunisme en vue 
d’élections cantonales ou fédérales à venir. 

Tout cela réuni écorne sensiblement l’image de nos institutions politiques, que l’on découvre bien 
éloignée de celle transmise par l’école, le matériel de communication offciel ou les médias de 
masse. Etant donné le contexte social et la défiance croissante envers les institutions, il me semble 
primordial de remédier à certaines de ces lacunes. Car, malgré la description sans détour que je 
vous propose, l’on peut être à la fois critique et constructif, sévère et respectueux des institutions. 
C’est pourquoi je me permets de suggérer aux cheffes de groupes de se mettre autour d’une table 
et d’enclencher au plus vite un processus de révision du règlement du Conseil communal, dans la 
limite des compétences de ce dernier et en apportant une attention particulière aux partis qui ne 
sont pas représentés à la Municipalité. Et ce malgré sa révision récente. 

Avant de conclure, permettez-moi encore une remarque de fond. L’opposition entre groupes et les 
débats sont encore systématiquement marqués par la référence à la distinction « gauche-droite », 
héritée de la Révolution française et donc de la fin du XVIIIe siècle. Cette grille de lecture me paraît 
totalement anachronique d’un point de vue non seulement environnemental, mais aussi social. En 
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pratiquant cet hémicycle et en analysant les votes, je constate l’existence d’un consensus techno-
logiste et productiviste qui transcende le découpage traditionnel « gauche-droite ». En effet, le 
consensus techno-productiviste, largement dominant, rassemble, dans des proportions variables, 
des membres de tous les groupes, sans exception. Or l’obsession pour l’opposition « gauche-
droite » cache une alliance reproduisant une organisation socio-économique qui déshumanise les 
expériences et les liens sociaux tout en détruisant systématiquement le vivant. C’est ce qui m’in-
quiète le plus au sortir d’un an et demi à siéger avec vous en ces lieux, expérience néanmoins 
enrichissante. 

Car malgré les critiques que je me suis permises, je tire également de ce mandat de nombreux 
enseignements. J’ai en particulier été surpris, et même rassuré, que la plupart des personnes ici 
présentes semblent intimement convaincues que leur système de pensée contribuerait, s’il était 
pleinement appliqué, à une amélioration des conditions de vie des Lausannoises, même lorsque ces 
représentations du monde et de l’être humain sont en totale contradiction entre elles. C’est égale-
ment un lieu qui offre un avantage extraordinaire, que je crois seules l’école et l’armée sont en 
mesure d’offrir malgré leurs défauts, celui de permettre la rencontre de personnes issues d’une 
grande variété d’horizons. Tout cela est évidemment rendu possible par l’imposant travail effectué 
par Monsieur Tétaz, Madame Pacheco, les autres membres du Secrétariat et les huissières, que je 
remercie chaleureusement. Je remercie également chacune d’entre vous pour les échanges formels 
comme informels que nous avons pu avoir et vous souhaite une excellente continuation, ainsi 
qu’une fructueuse révision du règlement. 

En vous exprimant toute ma gratitude, je vous transmets, Monsieur le Président, Chères collègues, 
mes respectueuses salutations. 

(Signé) : Daniel Curnier 

Le président : – M. Curnier est entré au Conseil communal le 11 janvier 2022. Il a été membre 
suppléant de la Commission de politique régionale depuis le 8 mars 2022 jusqu’à ce jour. Nous 
remercions M. Curnier pour son engagement et lui souhaitons une bonne continuation dans ses 
activités politiques, privées et associatives. 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission de gestion, en remplacement 

de Mme Denise Gemesio, démissionnaire 

Le président : – Nous allons procéder aux élections complémentaires pour les commissions 
permanentes, et tout d’abord à l’élection complémentaire d’un membre à la Commission per-
manente de gestion en remplacement de Mme Denise Gemesio, démissionnaire. J’invite le groupe 
PLR à me proposer une candidature. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Le PLR a le plaisir de vous proposer la candidature d’un homme 
aussi talentueux que méticuleux. Il a rejoint les rangs du Conseil communal en 2021. Médecin 
dentiste de profession, il connaît l’importance d’être précis, concentré et attentif. Autant de qualités 
qui lui seront utiles pour siéger avec professionnalisme à la Commission de gestion. Je recom-
mande donc chaleureusement Olivier Marmy à vos suffrages. 

Est élu : M. Olivier Marmy, à l’unanimité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la démission de Mme Denise Gemesio (PLR) en qualité de membre de la Commission 
permanente de gestion ; 

– ouï la présentation d’un candidat par le groupe PLR, le siège restant acquis de droit à ce groupe ; 
– ouï la proposition du président de voter à main levée ; 
– considérant que cette élection a été portée à l’ordre du jour, 

désigne : 

à main levée, 

M. Olivier Marmy (PLR), comme membre de la Commission permanente de gestion pour la 
législature 2021-2026. 
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_________________ 

Election complémentaire d’un membre à la Commission des pétitions, en remplacement de 

Mme Charlotte de La Beaume, démissionnaire 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Le groupe Vert’libéral se réjouit de soumettre à vos suffrages la 
brillante candidature de Mme Alice de Benoit. Juriste titulaire du brevet d’avocate, Alice exerce 
désormais au Service cantonal de la promotion de l’économie et de l’innovation, quand on ne siège 
pas en commission du Conseil communal, évidemment. Convaincu qu’elle apportera son savoir-
faire et son savoir-être à la Commission des pétitions, je vous remercie d’avance pour votre soutien. 

Est élue : Mme Alice de Benoit, à l’unanimité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la démission de Mme Charlotte de La Baume (Vert’libéral) en qualité de membre de la 
Commission permanente des pétitions ; 

– ouï la présentation d’un candidat par le groupe Vert’libéral, le siège restant acquis de droit à ce 
groupe ; 

– ouï la proposition du président de voter à main levée ; 
– considérant que cette élection a été portée à l’ordre du jour, 

désigne : 

à main levée, 

Mme Alice de Benoit (Vert’libéral), comme membre de la Commission permanente des pétitions 
pour la législature 2021-2026. 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission de recours en matière 

d’impôt, en remplacement de Mme Charlotte de La Beaume, démissionnaire 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Le groupe Vert’libéral est ravi de vous présenter la radieuse 
candidature de Virginie Cavalli. Juriste engagée à fond pour les énergies solaires et progressiste, 
Virginie conseille désormais Unisanté quand elle ne se consacre pas au Conseil communal ou aux 
actions des Vert’libéraux lausannois, dont elle assume la présidence. Certains de ses compétences 
pour la commission de recours, je vous remercie pour vos soutiens. 

Est élue : Mme Virginie Cavalli, à l’unanimité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la démission de Mme Charlotte de La Baume (Vert’libéral) en qualité de membre suppléante 
de la Commission permanente de recours en matière d’impôt communaux et de taxes spéciales ; 

– ouï la présentation d’un candidat par le groupe Vert’libéral, le siège restant acquis de droit à ce 
groupe ; 

– ouï la proposition du président de voter à main levée ; 
– considérant que cette élection a été portée à l’ordre du jour, 

désigne : 

à main levée, 

Mme Virginie Cavalli (Vert’libéral), comme membre suppléante de la Commission permanente de 
recours en matière d’impôt communaux et de taxes spéciales pour la législature 2021-2026. 

_________________ 
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Communication 

Procès-verbal de transmission des pouvoirs entre le Bureau 2020-2021 et le Bureau 2021-2022 

TRANSMISSION DES POUVOIRS 

Ce jour, lundi trois juillet deux mille vingt-trois, à dix-sept heures trente, les Bureaux du Conseil 
communal de Lausanne pour les années 2022-2023 et 2023-2024 se sont réunis à l’Hôtel de Ville, 
place de la Palud 2, pour y procéder à la transmission des pouvoirs et des archives du Conseil, cela 
conformément aux articles 17, 22 d), 23 et 33 du Règlement du Conseil communal du 12 novembre 
1985, édition 2021. 

Devant tous les membres assemblés, il est constaté la présence 

1. du sceau du Conseil communal de Lausanne (en application du dernier alinéa de l’article 25 dudit 
règlement, stipulant : [La présidente ou Le président] a la garde du sceau du Conseil) ; 

2. d’un onglet qui constituera le registre Nº 57 ; d’un onglet ou registre contenant les procès-
verbaux originaux et d’un classeur contenant les délibérés authentiques des décisions prises par 
le Conseil communal pendant l’année 2022-2023 qui vont être reliés pour constituer le registre 
Nº 57 (législature 2021-2026), et déposé aux Archives communales. 

Les registres des procès-verbaux et les décisions des années antérieures, soit de 1816 au 30 juin 
2022, reliés par législatures jusqu’au Nº 56, sont déposés aux Archives communales, rue du 
Maupas 47, conformément à l’article 17 du Règlement du Conseil, avec toutes les autres pièces, 
soit : rapports authentiques et correspondance. 

En foi de quoi, ont signé le présent procès-verbal 

Pour le Bureau de l’an 2022-2023 

La présidente : Magali CRAUSAZ MOTTIER  ..........................................  

Le 1er vice-président : Matthieu CARREL   ..........................................  

Le 2e vice-président : Eric BETTENS  ..........................................  

Les scrutateurs : Musa KAMENICA  ..........................................  

 Matthias PAQUIER  ..........................................  

Les scrutatrices suppléantes : 
 Karine BEAUSIRE BALLIF  ..........................................  

 Anne BERGUERAND  ..........................................  

La secrétaire adjointe : Patricia PACHECO DELACOSTE  ..........................................  

Pour le Bureau de l’an 2023-2024 

Le président : Matthieu CARREL  ..........................................  

Le 1er vice-président : Eric BETTENS   ..........................................  

Le 2e vice-président : Musa KAMENICA  ..........................................  

Les scrutatrices : Magali CRAUSAZ MOTTIER  ..........................................  

 Anne BERGUERAND  ..........................................  

Les scrutateurs·trices suppléant·es : 
 Angèle Flora MENDY  ..........................................  

 Nicolas HURNI  ..........................................  

La secrétaire adjointe : Patricia PACHECO DELACOSTE  ..........................................  

_________________ 
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Communication - Dépôt 

Pétition de Mme Monique Corbaz et consorts (137 signatures) « Non au transit vélos dans le quartier 
des Fleurettes » 

Lausanne, le 23 juin 2023 

En annexe de la présente, nous vous remettons 48 listes totalisant 137 signatures à l’appui de notre 
pétition intitulée« Pour que le quartier des Fleurettes retrouve une zone de rencontre digne de ce 
nom : Non au transit vélos dans le quartier des Fleurettes ». Nous vous remercions d’ores et déjà de 
la suite que voudrez bien donner à cette pétition. 

Veuillez agréer, Madame la présidente, Mesdames et Messieurs, nos salutations les meilleures. 

(Signé) : Monique Corbaz, François Pasche et Monique Richoz 

Texte de la pétition 

Pourquoi cette pétition 

Depuis 2006, grâce aux démarches entreprises en ce sens par un groupe d’habitants, une zone de 
rencontre, telle que prévue par les ordonnances sur la circulation routière, a été instaurée dans le 
quartier des Fleurettes. À noter qu’il s’agissait de la première zone de rencontre aménagée en tant 
que telle à Lausanne, la décision prise en ce sens ayant été facilitée par le fait que le trafic auto-
mobile de transit est relativement faible dans le quartier. 

Dans une zone de rencontre, la vitesse des véhicules est limitée à 20 km/h et le piéton y est prio-
ritaire. Les piétons, notamment les enfants et les personnes âgées, peuvent ainsi cheminer sereine-
ment dans des rues où les enfants ont la possibilité de jouer et où la sociabilité peut s’épanouir. 

Malheureusement, les avantages ainsi obtenus sont aujourd’hui compromis par le transit des deux-
roues et singulièrement celui des cyclistes qui traversent simplement le quartier sans y habiter ou y 
avoir une activité ; la « Carte vélo » publiée par la Ville de Lausanne désigne en particulier le chemin 
des Fleurettes comme itinéraire de transit recommandé dans les deux sens. La priorité accordée 
aux piétons n’étant pas respectée, ceux-ci sont continuellement frôlés par des cyclistes, le plus 
souvent en transit, qui roulent à grande vitesse, sans aucun égard pour les personnes se déplaçant 
à pied, et en ignorant largement les règles élémentaires de la circulation routière. Pour les enfants, il 
n’est plus question de jouer dans la rue. 

Il va de soi que nous saluons la contribution des cyclistes à la préservation de l’environnement et de 
la qualité de l’air dans la cité. Mais il ne s’agit pas de compromettre la sécurité et le bien-être des 
piétons pour autant. 

Cette pétition adressée au Conseil communal de Lausanne demande dès lors aux autorités de 
prendre toute mesure utile pour rétablir dans le quartier une zone de rencontre telle qu’originelle-
ment conçue, notamment en y limitant le trafic de transit, à savoir celui des conducteurs de 
véhicules et de deux-roues n’habitant pas la zone, pour favoriser des cheminements piétons 
sereins. 

Cette pétition est transmise à la Commission permanente des pétitions. 

_________________ 

Communication - Dépôt 

Pétition de Vincent Rossi et consorts (60 signatures) – « Davantage de vert pour les piéton·ne·s de la 
Croix d’Ouchy. » 

Lausanne, le 23 juin 2023 

Cher Monsieur le Secrétaire, 

Je vous prie de trouver ci-joint une pétition munie de 60 signatures concernant le sujet cité en titre. 
En tant qu’initiateur, je suis le répondant principal pour cette pétition. 
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Il s’agit d’une pétition exclusivement collectée sur le papier, en un mois, auprès de parents 
concernés par la problématique et leurs proches. 

En restant à votre disposition pour la suite de la procédure, je vous souhaite bonne réception et un 
bel été. 

Avec mes plus cordiales salutations, 

(Signé) : Vincent Rossi 

Texte de la pétition 

Le collège de la Croix d’Ouchy a beaucoup de qualités, mais il a aussi certains défauts. L’un d’eux 
est de se situer à proximité d’un nœud routier large et chargé : le carrefour de la Croix-d’Ouchy. 
Très nombreux sont les élèves qui doivent traverser au moins l’une de ses branches pour se rendre 
à l’école. Nombreux aussi sont les écoliers qui éprouvent le stress de l’arrivée qu’on ne veut pas 
tardive. Et malheureusement, le cocktail « enfants – empressement - carrefour large et chargé » 
peut être dangereux. Ceci d’autant plus que la phase verte pour les piétons est très courte. 

Pour les élèves (et aussi pour les parents des plus jeunes), l’attente du prochain feu vert piéton est 
trop longue. Il faut attendre quatre phases voitures avant de retrouver son tour. Si un bus vient à 
passer, puis un autre, c’est jusqu’à sept phases voitures à attendre ! Lorsque la sonnerie de l’école 
vient de retentir, les minutes sont très longues… 

Les pétitionnaires demandent à la Ville d’insérer une phase verte piétonne supplémentaire à 
l’intérieur du cycle des feux, ceci au minimum pendant les dix minutes avant et après le début des 
cours de l’école (et pourquoi pas la journée entière). 

Les soussigné·e·s demandent au Conseil communal de soutenir cette proposition. 

Cette pétition est transmise à la Commission permanente des pétitions. 

_________________ 

Communication - Dépôt 

Pétition de M. Christophe Dubois et consorts (2558 signatures) – « Pour la sauvegarde Café-Restaurant 
des Alliés » 

Lausanne, le 29 août 2023 

Monsieur le Président, 

Par ces lignes, je désire porter à votre connaissance le dépôt d’une pétition portant le titre men-
tionné ci-dessus. Cette dernière est munie de 2289 signatures manuscrites et 269 signatures 
récoltées par voie électronique, pour un total de 2558 signatures. 

Comme son titre l’indique, cette pétition vise à préserver le patrimoine bâti de l’immeuble abritant le 
Café-Restaurant des Alliés, notamment l’intérieur de ses locaux et sa terrasse. Ce texte vise éga-
lement à pouvoir rendre pérenne une activité de restauration à cette adresse. 

Vous remerciant de donner à la présente et à ses annexes la suite qu’elles méritent, je vous 
adresse, Monsieur le Président, mes respectueuses salutations. 

(Signé) : Christophe Dubois 

Texte de la pétition 

La pérennité du Café des Alliés plus que centenaire est actuellement compromise, le propriétaire 
des lieux étudiant les possibilités de transformation voire d’une simple démolition de l’actuel 
bâtiment qui abrite le café. Nous serions ravis que vous vous rejoigniez dans notre démarche 
historique urbaine et civique. Vous pouvez le faire en venant signer notre pétition directement aux 
Alliés ou en remplissant le formulaire ici-même. 

Cette pétition est transmise à la Commission permanente des pétitions. 

_________________ 
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Communication 

Commission permanente des finances – organisation du 1er juillet 2023 au 30 juin 2024. 

Lors de sa séance du 29 juin 2023, la Commission permanente des finances s’est organisée 
comme suit : 

Présidence M. Samuel  de Vargas Soc.  
1re Vice-présidence M.  Fabrice  Moscheni  UDC 
2e Vice-présidence M.  Pierre  Conscience EàG 
Secrétaire M. Emmanuel  Bourquin 
 
Culture et développement urbain M.  Eric Bettens V 
 Mme  Pauline  Blanc  PLR 
Sécurité et économie M.  Pierre  Conscience EàG 
 M.  Mountazar  Jaffar Soc. 
 
Sports et cohésion sociale Mme  Anne  Berguerand V 
 M. Johann Dupuis EàG 
 
Logement, environnement et architecture M.  Fabrice  Moscheni  UDC 
 M.  Mathias  Paquier Vert’Lib 
  
Enfance, jeunesse et quartiers Mme Angèle Flora Mendy  Soc. 
 M.  Ilias  Panchard V 
  
Finances et mobilité Mme  Angélique Chatton V 
 M.  Paulraj Kanthia PLR 
 
Services industriels Mme Mathilde  Maillard  PLR 
 Mme Onaï Reymond Soc. 

 

La délégation aux affaires immobilières est composée de Mme Anne Berguerand (Les Verts), de 
M. Paulraj Kanthia (PLR) et de M. Samuel de Vargas (Soc.) 

_________________ 

Communication 

Réponse au vœu déposé le 2 mai 2023 de Mme Coralie Dumoulin « Vœu demandant à la Municipalité 
de demander aux mandataires le gain en efficacité (BHNS) » 

Lausanne, le 15 juin 2023 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité indique de façon claire aux futurs mandataires 
de prioriser, dans le cadre des études demandées, le gain en efficacité des transports publics et leur 
accessibilité par les piétons et personnes à mobilité réduite. » 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité confirme que les objectifs principaux poursuivis par l’aménagement des lignes des 
bus à haut niveau de service (BHNS) sont l’amélioration des vitesses commerciales et la régularité 
des horaires. Ces projets des BHNS rentrent dans le plus vaste programme des Axes Forts de 
transports publics urbains (AFTPU), visant le développement des prestations des transports publics 
dans l’agglomération Lausanne-Morges, comprenant également le tramway et le métro m3. Béné-
ficiant de cofinancements cantonaux et fédéraux, les BHNS permettront de rendre plus attractifs les 
transports publics et contribuent ainsi à atteindre les objectifs en matière de mobilité du Plan climat 
de la Ville de Lausanne. 
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De plus, les futurs arrêts de bus seront aménagés conformément aux prescriptions de la Loi sur 
l’égalité pour les handicapés (LHand), avec des quais suffisamment hauts pour permettre un embar-
quement à niveau, ce qui facilite le déplacement autonome des personnes en situation de handicap 
ou à mobilité réduite. Ces arrêts offriront une qualité élevée des équipements et des services et 
devront être facilement accessibles et spatialement lisibles. Ces différents aspects font partie des 
cahiers des charges des mandats d’étude pour la phase d’élaboration des projets définitifs. 

Comme pour la construction d’une ligne de tram, la réalisation des lignes BHNS implique le dépla-
cement des conduites souterraines, avec d’importants chantiers qui ont un impact sur le domaine 
public. Ainsi, il ne s’agit non seulement de faire de la place pour la circulation des BHNS, mais de 
saisir l’occasion de ces travaux pour procéder à une requalification et à une revalorisation des 
espaces publics, en accord avec le programme de législature et le Plan climat, notamment sur des 
enjeux de sécurisation et continuité des itinéraires cyclables, d’arborisation et d’aménagements 
d’espaces conviviaux favorisant la cohésion sociale et le développement économique de la ville. 

En conclusion, la Municipalité estime que la réalisation d’une ligne BHNS et des objectifs d’amé-
lioration en performance et efficacité des transports publics n’exclut pas d’autres interventions 
de requalification et de revalorisation des espaces publics. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de Mme Sarah Neumann du 11 octobre 2022 adoptée par le Conseil communal 
suite à la réponse à l’interpellation de Mme Isabelle Bonillo : « Indexation des subventions culturelles 
aux coûts de la vie ? » 

Lausanne, le 15 juin 2023 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 11 octobre 2022, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
d’Isabelle Bonillo : « Indexation des subventions culturelles aux coûts de la vie ? », le Conseil 
communal a adopté la résolution suivante de Sarah Neumann : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité garantisse au personnel des institutions et 
associations (culturelles, sportives, sociales) subventionnées la pleine indexation des salaires par 
parallélisme au personnel communal et octroie les moyens financiers nécessaires à cette fin. » 

Réponse de la Municipalité 

La Ville de Lausanne accorde chaque année environ 800 subventions à des institutions et 
associations.  

Par parallélisme aux mesures prises pour son personnel, la Municipalité s’est engagée à favoriser la 
complète indexation salariale du personnel des structures pour lesquelles elle assure plus de 50 % 
du financement public.  

Dans cette perspective, les services de tutelle ont transmis aux organes de gouvernance des entités 
concernées, en décembre 2022, un courrier les encourageant à indexer pleinement à l’inflation les 
traitements de leur personnel. La décision quant à cette indexation incombe en définitive aux 
organes dirigeants des institutions et associations.  

La Ville a également pris l’engagement, selon des modalités spécifiques à chaque institution ou 
association et tenant compte de chaque situation financière (présence éventuelle de réserve, autres 
financements publics, etc.), à adapter les subventions de manière à couvrir l’indexation des salaires. 
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En fonction des situations, cela pourra se faire par crédit supplémentaire en 2023 ou par la 
procédure budgétaire des exercices à venir.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question de Madame Alexandra Gerber, déposée le 9 janvier 2022 « Construction d’un 
collecteur d’évacuation des eaux usées – une chance pour la nature et pour les quartiers 
environnants ? » 

Lausanne, le 15 juin 2023 

Rappel 

Le projet de construction d’un collecteur d’évacuation des eaux usées (DN315) entre les Fiches 
Nord et la Route d’Oron offre la possibilité de créer un passage à faune ainsi qu’un cheminement 
piéton pour désenclaver deux quartiers du nord de Lausanne.  

Préambule 

Le projet a porté sur la réhabilitation d’un tronçon de collecteur d’environ 100 mètres, faisant suite 
à des problèmes de mouvement de terrain en rive gauche du ruisseau de Vennes. Ces glissements 
menaçaient l’intégrité structurelle dudit collecteur, pouvant provoquer un défaut d’étanchéité, et en 
finalité une pollution du cours d’eau. 

D’une manière générale, l’objectif est de déplacer ou reconstruire les collecteurs situés dans les lits 
de cours d’eau en dehors du gabarit délimité par l’espace réservé aux cours d’eau. Dans le cas 
particulier, le projet a consisté à dévoyer la canalisation en rive droite, sur des parcelles privées, en 
bordure de la zone forêt. La mise en œuvre a été effectuée à l’aide d’une technique sans tranchée 
(forage dirigé) afin de réduire au minimum l’impact des travaux. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 : La Municipalité envisage-t-elle de profiter des travaux de construction du collec-
teur d’eaux usées DN 315 pour rendre fonctionnelle la liaison biologique stratégique qui s’y 
trouve, notamment en créant un passage à faune sous la route d’Oron, en reconstituant la 
zone humide et le cordon boisé, et en aménageant des vasques à salamandre tachetée ? 

Le périmètre de ce projet prévoit des interventions ponctuelles et réduites dans le cours d’eau, par 
étapes – dont une a déjà été réalisée – et ne comprend ni le passage sous la route d’Oron, ni la 
renaturation du cours d’eau de Vennes. Un projet sur ce dernier point ne pourra être mené que dans 
le cadre d’une étude plus globale, prenant en compte un secteur du cours d’eau plus important, et 
intégrant l’ensemble des données et contraintes du bassin versant considéré ainsi que des objectifs 
de renaturation et liaisons biologiques spécifiques. Le Canton demande cependant systématique-
ment de réduire l’impact de toute intervention dans l’espace réservé aux eaux. 

Question 2 : La Municipalité envisage-t-elle de profiter des travaux de construction du 
collecteur d’eaux usées DN 315 pour réaliser un cheminement piéton sur le tracé de l’accès 
au chantier, avec passerelle au-dessus du ruisseau de Vennes ? 

La liaison de mobilité douce entre les quartiers de Valmont et des Fiches, devant permettre un 
accès facilité au métro m2 a, quant à elle, fait l’objet d’un projet de passerelle piétonne au-dessus du 
ruisseau de Vennes. Cet équipement, intégré dans le projet d’aménagement du quartier des Fiches 
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Nord, n’a pas reçu l’aval du Service des forêts du Canton, qui souhaite préserver le cordon boisé 
entourant le ruisseau de toute construction. La Municipalité doit encore se prononcer sur la suite à 
donner à ce projet, en regard du préavis cantonal. 

Question 3 : D’une manière générale, envisage-t-elle de profiter systématiquement des 
possibilités de synergie que présentent les travaux de canalisation pour favoriser la 
biodiversité, notamment pour renforcer la trame verte et bleue, et pour compléter le réseau 
des cheminements piétons ? 

La Municipalité a initié une démarche visant à mettre en place un plan directeur de revitalisation des 
cours d’eau. La démarche d’élaboration de cette politique de revitalisation s’établit de façon paramé-
trée, et s’organise autour du développement d’un outil d’aide à la décision multicritères permettant 
de définir, cibler et prioriser chaque projet et ses besoins. D’une manière plus globale, sur l’en-
semble du domaine public, le renforcement de la trame verte et bleue s’effectue au travers de 
projets coordonnés interservices, dans le cadre de la mise en œuvre du concept de ville éponge. 
Dans le cadre du futur plan biodiversité, les différents concepts seront mis en cohérence avec 
comme objectif le maintien, l’amélioration et la restauration des continuités écologiques. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Madame Alexandra Gerber. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de Mme Olivia Fahmy du 11 octobre 2022 adoptée par le Conseil communal 
suite à la réponse à l’interpellation de Mme Franziska Meinherz : « L’espace Blécherette vs Porno 
Diesel : mettre 20 personnes à la rue pour greenwasher le voisinage du Stade de la Tuilière ? » 

Lausanne, le 15 juin 2023 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 11 octobre 2022, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de Franziska Meinherz « L’espace Blécherette vs Porno Diesel : mettre 20 personnes à la rue pour 
greenwasher le voisinage du Stade de la Tuilière ? », le Conseil communal a adopté la résolution 
suivante de Olivia Fahmy : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité évalue les possibilités pour contribuer à trouver 
des espaces pour la vie culturelle alternative lausannoise  ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité est consciente de l’importance de disposer à Lausanne d’une vie culturelle alter-
native. Elle favorise l’émergence de projets culturels alternatifs, dans la mesure de ses possibilités 
et de ses réalités immobilières. La contribution de la Ville de Lausanne à la vie culturelle alternative 
lausannoise peut prendre deux formes différentes : 

La culture subventionnée 

Au travers principalement du Service de la culture, les contacts sont réguliers et les possibilités de 
collaboration et soutien étudiées avec intérêt.  

Les contributions du Service de la culture se présentent sous la forme de conventions de subven-
tionnement pluriannuelles ou sous la forme de subventions ponctuelles au projet. 
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La mise à disposition d’espaces 

Le Service des gérances principalement et dans une moindre mesure d’autres services assurent la 
mise à disposition d’espaces durant des temps limités à différents usages, que se soit à vocation 
sociale ou à vocation culturelle. Trois critères sont à respecter de manière systématique : 

1. La sécurité des lieux doit être assurée en particulier au regard des normes incendies. 
2. La mise à disposition fait l’objet d’une convention à durée limitée. Elle est résiliable dans le cas 

où la propriétaire dispose d’une intention concrète de transformation, d’autre valorisation du lieu 
ou de démolition du bien.  
La mise à disposition fait l’objet d’une convention de prêt à usage selon les articles 305 et 
suivants du code des obligations. La durée de la convention est limitée et l’emprunteur s’engage 
à restituer sans conditions le plein et entier usage du bien mis à disposition. 

3. La prise en charge par les bénéficiaires de l’entretien, des frais d’énergie (chauffage, eau, élec-
tricité) et de tous les frais d’aménagement. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question de Madame Pauline Blanc, déposée le 18 janvier 2023 « Quel bilan des 
subventions aux abonnements TL ? » 

Lausanne, le 22 juin 2023 

Rappel 

La présente question écrite a pour but de questionner la Ville sur le bilan 2022 de l’octroi des bons 
de réduction aux abonnements Mobilis. 

La Ville de Lausanne attribue des bons de réduction pour des abonnements de transports publics 
Mobilis (1) aux personnes à la retraite, (2) aux bénéficiaires de prestations complémentaires AVS/AI, 
(3) aux jeunes en formation et (4) aux habitantes et habitants des zones foraines. 

La Ville dit ainsi apporter un soutien financier aux personnes dans le besoin. Pour les habitantes 
et habitants des zones foraines, il s’agit de « gommer » la différence de prix, en comparaison aux 
abonnements des personnes résidant au centre-ville de Lausanne, résultant de la nécessité de 
payer une troisième zone. 

Quel bilan 2022 pour ces bons de réduction ? 

Préambule 

Le 1er juillet 2022, la mesure 49 du Plan climat « pour des transports publics moins chers » entrait 
en vigueur. Les ayants droit (personnes à la retraite, bénéficiaires des prestations AVS/AI, jeunes en 
formation et habitantes et habitants des zones foraines) ont été informés au préalable par un cour-
rier présentant la mesure et les démarches à entreprendre pour obtenir un bon de rabais à faire 
valoir à l’achat d’un abonnement Mobilis annuel deux ou trois zones. 

Notons que depuis 2010, les écoles distribuent des bons de rabais aux écoliers et écolières ainsi 
qu’aux jeunes jusqu’à 20 ans. A la rentrée 2022, 13 350 enfants et jeunes ont reçu un bon, 10 172 
en ont profité.  
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Réponse de la Municipalité 

Question 1 : Quel est le montant financier des bons de réduction effectivement utilisés 
en 2022 (charges, produits, total) ? Et quel montant financier pour chaque catégorie de 
bénéficiaires (charges, produits, total) ? 

Au 31 décembre 2022, le montant financier de l’ensemble des bons effectivement utilisés s’élevait 
à CHF 3583 millions, les émoluments encaissés à CHF 422 000.–, pour une dépense totale de 
CHF 3161 millions. 

Le montant des bons octroyés aux bénéficiaires de prestations complémentaires AVS/AI, (rabais 
100 %, CHF 80.– d’émolument) s’élevait à CHF 2,546 millions, les recettes des émoluments à 
CHF 287 000.–, pour une dépense totale de CHF 2,259 millions. 

Le montant des bons octroyés aux personnes à la retraite hors PC AVS/AI (rabais 50 %, CHF 40.– 
d’émolument) s’élevait à CHF 735 000.–, les recettes des émoluments à CHF 88 000.– pour une 
dépense totale de CHF 647 000.–. 

Le montant des bons octroyés aux jeunes en formation (rabais 50 %, CHF 40.– de participation) 
s’élevait à CHF 287 000.–, avec des émoluments de 48 000.– pour une dépense totale de 239 000.–
. 

Le montant des bons octroyés aux habitantes et habitants des zones foraines qui ne répondent pas 
aux critères de réduction ci-dessus s’élève à CHF 15 000.–.  

Question 2 : Combien de personnes à Lausanne, dans chaque catégorie de bénéficiaires, 
pourraient bénéficier de bons ? autrement dit, quelle est la part de la population lausannoise 
qui entre dans chaque catégorie de bénéficiaires ? et quel montant cela représenterait ? 

Au lancement de la mesure, début juin 2022, 25 371 personnes faisaient partie des différentes 
catégories d’ayants-droit de la mesure. Parmi elles, on comptait : 

‒ 14 181 personnes ayant atteint l’âge de la retraite hors PC AVS ; 
‒ 7261 bénéficiaires des prestations complémentaires AVS/AI, dont 4125 personnes à l’âge de la 

retraite, 2895 adultes âgés de 25 à 64/65 ans et 241 jeunes de 20 à 24 ans ; 
‒ les jeunes Lausannoises et Lausannois âgés de 20 à 24 ans en résidence principale à Lausanne 

sont au nombre de 7401. Sur la base de l’enquête fédérale sur la population active, on estime 
à 40 % la part des jeunes en formation dans cette classe d’âge, soit 2812 jeunes. C’est sur ce 
chiffre que se base le suivi de la mesure ; 

‒ 1117 habitantes et habitants des zones foraines qui ne répondent pas aux critères de réduction 
ci-dessus. 

Ces catégories regroupent 25 371 personnes, soit 21 % des Lausannoises et Lausannois de plus de 
20 ans. 

Si l’ensemble des ayants droit potentiels utilisaient un bon de rabais, cela représenterait un montant 
total de CHF 16 millions.  

Si on ajoute les 13 350 enfants et jeunes du dispositif écoles, on arrive à un total de 38 721 per-
sonnes pouvant potentiellement bénéficier d’un bon de rabais soit 26 % de l’ensemble des 
Lausannoises et Lausannois.     

Question 3 : Combien de personnes, dans chaque catégorie de bénéficiaires, utilisent 
effectivement les bons ? 

Du 1er juillet au 31 décembre 2022, 7223 personnes ont utilisé un bon de rabais pour acheter leur 
abonnement soit  

‒ 2191 personnes ayant atteint l’âge de la retraite hors PC AVS, soit 15 % des ayants droit de 
cette catégorie ; 

‒ 3528 bénéficiaires des prestations complémentaires AVS/AI soit 49 % du total des bénéficiaires 
de PC AVS/AI. Dans les sous catégories, on constate que 46 % des 4125 bénéficiaires des PC 
AVS/AI à l’âge de la retraite, 52 % des 2895 bénéficiaires âgés de 25 à 64/65 ans et 63 % des 
241 jeunes de 20 à 24 ans aux PC AVS/AI ont pu bénéficier d’un abonnement annuel Mobilis 
2 ou 3 zones avec un émolument CHF 80.– ; 
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‒ 1208 jeunes en formation âgés de 20 à 24 ans, soit 43 % de la population de référence ; 
‒ 74 habitantes et habitants des zones foraines qui ne répondent pas aux critères de réduction, 

soit 7 % de la population de référence.  

Question 4 : La Ville se satisfait-elle de ce résultat 2022 ? 

La Municipalité est satisfaite de ce résultat. Après six mois de mise en œuvre, 28 % des bénéfi-
ciaires potentiels ont profité du bon qui leur a été offert. Selon les catégories mentionnées ci-dessus, 
le taux d’utilisation monte jusqu’à 63 %. De leur côté, les tl ont enregistré 32 % de nouveaux abon-
nées et abonnés par rapport à l’année précédente.  

Ces chiffres montrent que la mesure a rencontré son public. Par son succès, elle contribue à la lutte 
contre le dérèglement climatique en favorisant le transfert modal et elle renforce le pouvoir d’achat 
des publics concernés. En outre, en facilitant les déplacements, elle renforce l’autonomie et le main-
tien du lien social notamment des seniors. 

Question 5 : La Ville entend-elle modifier les procédures d’octroi de ces bons (manière 
d’informer la population concernée, émoluments, etc.) ? 

La Municipalité vise à améliorer l’information et le dispositif afin que le plus de monde possible 
puisse profiter de cette offre. Le travail de communication de la mesure auprès du grand public et 
des publics concernés se poursuit. Des mesures sont prises afin de réduire les files d’attente lors du 
renouvellement des commandes de bons, notamment en incitant  les ayants droit à anticiper leur 
commande et en les formant aux outils numériques afin d’augmenter la part de commandes en 
ligne. Ces démarches se font en pleine collaboration avec les tl qui sont un partenaire essentiel de 
ce dispositif. 

De plus, la Municipalité a pris d’autres mesures afin que les utilisateurs et utilisatrices des transports 
publics résidant en zones foraines, qu’ils soient abonnées et abonnés ou non, bénéficient des mê-
mes prix que les personnes habitant dans les zones Mobilis 11 et 12. Le rapport-préavis N° 2023/32 
du 22 juin 2023 présente ce développement. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Pauline Blanc. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de M. Benoît Gaillard du mardi 17 janvier 2023 adoptée par le Conseil 
communal suite à la réponse à l’interpellation urgente de M. Benoît Gaillard  et consorts : « Comment 
répercuter rapidement la baisse des prix du gaz ? » 

Lausanne, le 22 juin 2023 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du mardi 17 janvier 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpel-
lation urgente de M. Benoît Gaillard « Comment répercuter rapidement la baisse des prix du gaz ? », 
le Conseil communal a adopté la résolution suivante de l’interpellateur : 

« Le Conseil communal souhaite que les SIL examinent à intervalles réguliers l’effet des variations 
du prix du gaz sur leurs coûts d’approvisionnement et répercutent les baisses éventuelles sur les 
usagers chaque fois que cela est possible. » 
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Réponse de la Municipalité 

Le portefeuille d’approvisionnement de gaz, comme celui d’électricité, est suivi avec beaucoup 
d’attention. Il est géré selon des règles de couverture qui impliquent des achats à terme à prix fixe 
pour réduire les risques liés aux fluctuations du marché. Avec cette stratégie d’approvisionnement à 
moyen et long terme, les fluctuations du marché, à la hausse comme à la baisse, prennent un 
certain temps pour se refléter dans les tarifs et le sont dans une ampleur moindre, car la volatilité 
des prix de marché à terme est en principe inférieure à celle du marché « spot ».  

Une baisse des coûts d’approvisionnement sera bien sûr répercutée sur les tarifs, dans l’année où 
elle intervient. Pour l’année gazière en cours (d’octobre 2022 à septembre 2023) la quasi-totalité des 
achats a déjà été faite, ce qui réduit les possibilités de modifications tarifaires. L’année gazière à 
venir (octobre 2023 – septembre 2024) est davantage constituée d’achats réalisés durant l’explosion 
des prix entre 2021 et 2022, de sorte qu’une diminution des tarifs ne semble pas imaginable pour 
cette période. 

Actuellement, comme cela ressort du site du Surveillant des prix, les tarifs des Services industriels 
de Lausanne (SIL) sont les plus bas parmi les grands distributeurs de Suisse romande. Les aug-
mentations tarifaires réalisées par les Services industriels (SIL) depuis 2021 ont donc été nettement 
inférieures à celles réalisées par les autres distributeurs de Suisse romande, preuve que la stratégie 
d’approvisionnement visant à un maximum de stabilité des prix a fonctionné et évité aux Lausan-
noises et Lausannois de subir une hausse des coûts de chauffage trop importante cet hiver. Mais 
cela implique également que la diminution des prix sera répercutée vraisemblablement plus tardive-
ment que chez les distributeurs qui ont davantage et plus rapidement augmenté leurs tarifs. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Pauline Blanc. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Nomination du nouveau chef du Service des gérances de la Direction du logement, de l’environnement 
et de l’architecture 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Suite à la mise au concours du poste de chef·fe de service et après examen des candidatures qui lui 
sont parvenues, la Municipalité se réjouit d’annoncer la nomination du nouveau chef du Service des 
gérances, Monsieur Renaud Jaccard, avec prise de fonction le 1er juillet 2023 à 100 %. Ce dernier a 
assuré l’intérim du poste depuis février 2023. 

M. Jaccard est de nationalité suisse, dispose d’un Master en droit obtenu en 2004. Il a fait sa 
carrière jusqu’en 2022 au sein du service de consultation juridique ASLOCA Intersections comme 
consultant juridique et directeur-adjoint d’abord, puis comme directeur de 2010 à 2022. Il a rejoint la 
Ville en mars 2022 au sein du Service des gérances comme chef de domaine des patrimoines 
immobiliers et chef de service adjoint. 

De par son parcours et son expérience, M. Jaccard dispose de toutes les qualités professionnelles 
avec notamment de solides connaissances en droit du bail, ainsi que de toutes les qualités per-
sonnelles pour occuper ce poste et pour permettre de répondre aux enjeux du Service des gérances 
toujours plus orienté vers ses clients internes et externes. 

La Municipalité se réjouit d’ores et déjà de continuer à travailler avec M. Jaccard et lui souhaite un 
bel épanouissement dans ses nouvelles fonctions. 
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Nous vous remercions de bien vouloir prendre acte de la présente communication et vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la pétition de M. Alain Joly et consorts « NON aux expulsions des habitants de 160 loge-
ments ! » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Lors de sa séance du 6 octobre 2020, le Conseil communal a renvoyé la pétition citée en titre à la 
Municipalité pour étude et communication. Les pétitionnaires dénonçaient le comportement du 
propriétaire qui avait résilié les baux de location des 160 locataires des immeubles sis avenue du 
Parc-de-la-Rouvraie 4 et route Aloys-Fauquez 26 afin de procéder à la rénovation complète des 
deux bâtiments. Il demandait à la Municipalité de tout mettre en œuvre pour contraindre le 
propriétaire à revoir le projet et éviter les résiliations de bail. 

Le service communal en charge du logement a visité les immeubles et constaté que les bâtiments 
étaient globalement en bon état, de sorte que les travaux paraissaient disproportionnés par rapport 
au but de préservation du parc locatif consacré par la Loi sur la préservation et la promotion du parc 
locatif (LPPPL). Au surplus, il a constaté qu’en résiliant les baux en même temps qu’il informait les 
locataires des travaux, le propriétaire avait agi en violation de l’article 6 alinéa 3 LPPPL. Pour ces 
motifs, la Municipalité a délivré un préavis négatif en date du 4 avril 2019. Le préavis a été adressé 
à la Division cantonale du logement, autorité de décision pour l’application de la LPPPL. 

Une rencontre a eu lieu avec les avocats représentant les locataires, le propriétaire assisté de son 
conseil, la gérance, M. Grégoire Junod, syndic, et Mme Natacha Litzistorf, directrice du logement, de 
l’environnement et de l’architecture. Suite à cette rencontre, les locataires et le propriétaire ont 
entamé des négociations dans le cadre de la procédure initiée par les locataires contre les résilia-
tions de bail. La Division cantonale du logement a alors suspendu sa décision dans l’attente de 
l’issue de cette procédure. Certains locataires ont quitté leur logement en cours de procédure et ont 
remis leur appartement. Pour les locataires restant, les négociations ont abouti le 19 avril 2022 à la 
signature d’une convention annulant purement et simplement les résiliations de baux et définissant 
le programme des travaux acceptés de part et d’autre. Ladite convention fixait également les 
modalités de gestion du chantier, les indemnités en faveur des locataires et les mesures d’accompa-
gnement à charge du propriétaire en cas de demande de changement de logement ou de départ 
volontaire d’une ou d’un locataire. 

Une demande d’autorisation complémentaire correspondant au projet modifié selon la convention 
a été déposée en juin 2022. Suivant le préavis communal positif, la Division cantonale du logement 
a délivré l’autorisation de rénover selon la LPPPL. Le permis de construire a été délivré le 30 mai 
2023. 

En vous priant de prendre acte de la présente communication, nous vous prions d’agréer, Monsieur 
le Président, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 
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Communication 

Nomination de Mme Nadine Cossy au poste de cheffe de service du Contrôle des habitants, Direction 
de la sécurité et de l’économie de la Ville de Lausanne 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Lors de sa séance du 29 juin 2023, la Municipalité a procédé à la nomination de Mme Nadine Cossy 
au poste de cheffe de service du Contrôle des habitants (CH), dès le 1er octobre 2023.  

Agée de 53 ans, habitante d’Ecublens, Mme N. Cossy est l’actuelle cheffe de l’Office de la popu-
lation de la Ville de Morges, et cela depuis 2009. Préalablement, Mme N. Cossy fut cheffe des sept 
unités administratives du Service social de la Ville de Lausanne de 2004 à 2009. Sa riche expé-
rience en matière de contrôle des habitants et ses compétences avérées de management se 
révéleront de précieux atouts pour répondre aux projets et besoins du service. Mme N. Cossy a 
consacré l’essentiel de son activité professionnelle au service public. Mme N. Cossy est actuel-
lement présidente de l’Association Vaudoise des Contrôles d’Habitants et Bureaux des Etrangers 
(AVDCH) – association qui regroupe 299 communes vaudoises, et elle est aussi experte en 
formation certifiante professionnelle auprès d’AvenirFormation.  

La Municipalité se réjouit de cette nomination et tient à remercier vivement M. Dominique Monod, 
actuel chef de service du Contrôle des habitants, pour son engagement envers la population 
lausannoise depuis 1987. Son premier accomplissement en tant que chef de service du Contrôle 
des habitants, en 2009, a été la mise en œuvre de l’application de gestion de la base de données 
du Contrôle des habitants (BDCH). Son dernier, datant du 5 juin de cette année, a consisté à mettre 
en œuvre le projet de fusion des secteurs « suisses » et « étrangers » et de la polyvalence des 
collaboratrices et collaborateurs, avec la création d’un accueil commun pour l’ensemble de la 
population. 

Il a été également le vice-président de l’Association suisse des services des habitants (ASSH), et le 
Secrétaire de l’AVDCH pendant dix-sept ans. La Municipalité lui souhaite une heureuse retraite. 

Nous vous remercions de bien vouloir prendre acte de la présente communication et vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question no 23 de Mme Sevgi Koyuncu, déposée le 30 mai 2023 « Le féminicide est 
politique » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Rappel 

L’Etat et les forces de l’ordre qui n’assurent pas la sécurité des femmes sont aussi responsables de 
féminicides. 

La Suisse a signé la Convention d’Istanbul le 11 septembre 2013 et elle est entrée en vigueur en 
Suisse le 1er avril 2018. Par cette convention, la Suisse est responsable de la sécurité de toutes les 
femmes du pays. 

La Convention d’Istanbul reconnait la violence à l’égard des femmes comme une violation des droits 
humains et une forme de discrimination à l’égard des femmes. Elle couvre également la violence 
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domestique, c’est-à-dire tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou écono-
mique qui surviennent au sein de la famille ou du foyer ou entre des anciens ou actuels conjoints ou 
partenaires, indépendamment du fait que l’auteur de l’infraction partage ou ait partagé le même 
domicile que la victime. En raison de la gravité d’une telle violence, il convient d’assurer que les 
circonstances dans lesquelles l’infraction a été commise à l’encontre d’un ancien ou actuel conjoint 
ou partenaire, par un membre de la famille, par une personne cohabitant avec la victime ou par une 
personne ayant abusé de son autorité, peut entraîner une peine plus sévère soit en tant que cir-
constance aggravante, soit en tant qu’élément constitutif de l’infraction. La convention oblige les 
gouvernements à assurer la sécurité et le soutien des victimes de violence domestique perpétrée 
par des membres de la famille, des conjoints ou des partenaires intimes, quel que soit leur statut 
marital ou leur absence de statut marital. La convention peut et doit être appliquée dans tous les 
Etats, indépendamment de leurs définitions juridiques de la « famille » ou du « mariage » et de leur 
reconnaissance, ou non, des unions homosexuelles. Ces questions dépendent du domaine de 
compétence de chaque Etat.  

Préambule 

La Municipalité présente toutes ses condoléances à la famille et aux proches de la victime. S’il ne lui 
appartient pas de commenter les affaires pénales en cours, elle réaffirme son plein soutien aux 
victimes et sa ferme détermination à lutter contre toute forme de violence. 

Elle met tout en œuvre pour que les victimes puissent se manifester avant une issue dramatique. 
En février 2021, la Municipalité a souhaité compléter les outils de lutte contre les violences relevant 
de différents types de discriminations fondées sur le genre (féminicide), l’orientation sexuelle ou 
l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. La Municipalité a annoncé la création d’une unité 
spécialisée dont les membres sont spécialement formés pour mieux répondre aux victimes, les 
conseiller et les accompagner. De plus, franchir le seuil d’un poste de police représente souvent un 
stress supplémentaire pour les victimes. C’est la raison pour laquelle, en juin 2022, un nouvel 
espace spécialement conçu pour leur prise en charge a été mis à disposition. Ce lieu d’accueil est 
équipé de manière adaptée pour que cette prise en charge s’effectue dans des conditions optimales 
et il offre la possibilité d’être entendu-e en toute discrétion. 

Entre le 1er juin 2022 et le 31 mai 2023, 131 personnes, victimes de violences, ont été accueillies, 
soutenues et conseillées par les spécialistes de cette unité. Lors de ces rencontres, les agent·e·s 
ont évalué les risques encore encourus et ont mis en œuvre les mesures de protection nécessaires. 
La grille d’évaluation de la situation des victimes de violences, développée par des spécialistes de la 
Police judiciaire, a servi de base à cette évaluation. Environ 20 % des victimes a bénéficié d’un suivi 
ultérieur afin de recevoir un soutien sur la durée. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 : La femme assassinée à Lausanne avait-elle déclaré à la police qu’elle avait subi 
des violences et que sa vie était en danger ? Si la réponse est oui, combien de fois et 
quand ? 

La victime ne s’est pas adressée à la Police municipale de Lausanne (PML) avant son décès.  

Question 2 : Comment la police lausannoise qualifie-t-elle ce meurtre ? 

Il appartient au Ministère public, respectivement au Tribunal, de qualifier ce féminicide. 

Question 3 : A combien d’années de prison le coupable peut-il être condamné ? 

C’est également au Ministère public, respectivement au Tribunal, de se prononcer sur la peine. 

Question 4 : La police de Lausanne a-t-elle agi en conformité avec la Convention d’Istanbul ? 

La PML s’emploie à agir en conformité avec la Convention d’Istanbul, ratifiée par la Suisse en 2013. 
A la connaissance de toute situation de violence à l’égard des femmes, la PML met tout en œuvre 
afin d’assurer la sécurité des victimes. En outre, les auteur·e·s sont systématiquement déféré·e·s 
auprès du Ministère public. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Sevgi Koyuncu. 
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Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question n° 20 de M. Samuel De Vargas, déposée le 11 mai 2023 « Contrôles en matière 
de sécurité routière : quelles mesures ? » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Rappel 

Le 26 avril 2023, le Corps de police a communiqué sa volonté d’intensifier les contrôles concernant 
l’utilisation des cycles, des e-bikes et des trottinettes électriques dans l’espace public. Cette décision 
est la bienvenue dans un contexte où les cyclistes qui empruntent des trottoirs ou des zones pié-
tonnes font courir un danger aux piétonnes et piétons.  

Il n’en demeure pas moins que la sécurité des cyclistes devrait aussi figurer parmi les préoccu-
pations. En date du 9 mai 2023, le Bureau de prévention des accidents (BPA) faisait état de 
l’augmentation des accidents impliquant un vélo électrique. A cette occasion, le BPA a relevé le 
nombre important de refus de priorité à l’égard de cyclistes, et les graves conséquences que ces 
situations peuvent engendrer. La mise en place de pistes et de voies cyclables permet de séparer 
les cyclistes du reste du trafic, et renforcer ainsi leur sécurité. Cependant, il arrive que d’autres 
véhicules deux-roues, tels que des motos et des scooters, emploient ces aménagements. Cela a 
pour conséquence de mettre en danger les cyclistes, les automobilistes et les conductrices et 
conducteurs de ces véhicules elles et eux-mêmes. 

Pourtant, la législation en la matière est claire. L’article 47 de la loi sur la circulation routière (LCR) 
stipule que lorsque la circulation est arrêtée, les motocyclistes doivent rester à leur place dans la file 
des véhicules (a fortiori ne pas utiliser l’éventuelle bande cyclable à leur droite). L’article 40 al. 3 de 
l’ordonnance sur la circulation routière (OCR) prévoit bien que les autres véhicules peuvent rouler 
sur les bandes cyclables, mais à la condition de ne pas entraver la circulation des cycles. Il est 
fréquent que les égards en la matière ne soient pas respectés, engendrant un danger. 

Les zones d’attente devant les feux de circulation à l’attention des cyclistes (anciennement appelés 
« sas vélo ») sont régulièrement utilisées par d’autres usagères et usagers de la route. Cette 
situation peut conduire à des situations dangereuses. En fin d’année 2020, la Ville de Lausanne 
avait communiqué à ce sujet sur les réseaux sociaux. 

S’agissant du bruit, l’article 42 al. 1 LCR, complété par l’article 33 let. C OCR, édictent les dispo-
sitions à prendre pour éviter le bruit excessif. De plus, l’ordonnance sur la protection contre le bruit 
(OPB) apporte aussi des prescriptions à ce sujet . 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 : La Municipalité compte-t-elle profiter de l’intensification des contrôles concer-
nant les cycles pour renforcer ceux des autres véhicules deux-roues ? Le cas échéant, est-il 
question d’adopter une approche préventive et/ou répressive ? 

Les comportements évoqués sont dénoncés lorsqu’ils sont constatés dans le cadre des contrôles 
réguliers effectués par les différentes entités de la Police municipale de Lausanne (PML). 

Question 2 : Afin de poursuivre la lutte contre les nuisances sonores, est-il envisagé de 
sensibiliser et/ou de dénoncer les contrevenantes et contrevenants aux dispositions en la 
matière ? 
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Concernant les nuisances sonores liées aux automobilistes, la PML organise régulièrement des 
campagnes de sensibilisation et de répression en lien avec le bruit routier, notamment en collabo-
ration avec le Service des automobiles et de la navigation (SAN), afin de conduire immédiatement 
les véhicules en infraction au contrôle technique. De plus, la PML, notamment par le biais de ses 
unités circulation, agit tout au long de l’année sur les problèmes de bruit en ville, en particulier 
auprès des véhicules techniquement modifiés, ainsi qu’auprès des conducteur-trice-s adoptant un 
comportement routier inadéquat.  

Concernant les modifications techniques apportées aux véhicules, ces dernières ne sont bien évi-
demment pas cautionnées par le SAN si elles sont illégales. Dès lors, si l’installation du dispositif 
enfreint la législation en vigueur, les contrevenant·e·s seront contraint·e·s de les retirer.  

Nous relevons que certains systèmes, bien que bruyants, sont homologués lors de l’expertise par 
type et sont, par conséquent, tout à fait légaux. Il peut arriver que cela ne soit que leur activation ou 
leur utilisation sur route ouverte qui soit prohibée (bon nombre de modèles de véhicules possèdent 
par ailleurs des systèmes d’échappement qui peuvent être régulés directement par les conduc-
teur·trice·s). Dans cette situation, les forces de l’ordre doivent constater l’infraction afin de pouvoir la 
dénoncer à la loi sur la circulation routière, ce qui n’est pas toujours aisé.  

Diverses évolutions légales relatives au bruit émis par les véhicules ainsi que des réflexions sont en 
cours au niveau fédéral pour limiter le bruit produit par les véhicules homologués en Suisse.  

Dans la perspective de ces modifications législatives, la PML et le Service de la mobilité et de 
l’aménagement des espaces publics ont déployé, en divers endroits de la ville, un indicateur de bruit 
routier, ce qui permet de sensibiliser des milliers d’usager·ère·s. La Ville de Genève en a également 
fait de même. Ces expériences, encore en phase d’analyse, sont suivies attentivement par les ser-
vices précités, tout comme l’implémentation de dispositifs automatiques de contrôle du bruit des 
véhicules répressifs en France, pays où la législation a été récemment revue et qui permet le 
déploiement de ce type de dispositif. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Samuel De Vargas. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question de M. Fabrice Moscheni, déposée le 6 décembre 2022 « La Ville et ses 
parkings » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Rappel 

L’usage de la voiture implique l’utilisation de places de parc. A ce titre, il s’agit de quantifier l’impact 
de la Ville de Lausanne. 

Préambule 

Suite à une initiative du Conseil communal, l’administration lausannoise a mis en place un Plan de 
mobilité (PML) en 2009. Celui-ci a permis d’offrir au personnel un éventail de solutions favorisant 
des modes de transports autres que la voiture individuelle, que ce soit pour les déplacements pen-
dulaires ou professionnels. En 2021, la Municipalité a adopté son Plan climat et s’est fixé comme 
objectifs d’atteindre zéro émission directe d’ici 2030 dans le domaine de la mobilité et zéro émission 
pour l’ensemble des émissions directes au plus tard à 2050. Afin d’accorder le PML avec les actions 
du Plan climat, mais également d’encourager le personnel de l’administration aux bonnes pratiques 
de mobilité, la Municipalité est en train d’actualiser le règlement du PML.  
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Des actions sont déjà en place afin de diminuer le nombre de places de parc à disposition du per-
sonnel et des services tout en veillant à maintenir la qualité des prestations communales au public, à 
savoir : 

‒ le contrôle des attributions d’usage des véhicules privés et des places de parc, introduit lors de 
l’instauration du PML en 2009 et ; 

‒ la mutualisation des véhicules de service, mise en œuvre le 1er mars 2021. 

La thématique des places de parc service/employées et employés et de l’usage des véhicules privés 
du personnel est une des questions importantes pour la Municipalité. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 : Quel est le nombre total de places de parc pour voiture et/ou camion utilisées 
par la Ville et ses employés, ainsi que son évolution entre 2015 et 2022. Merci de segmenter 
le nombre total par les catégories suivantes : places parc qui sont la propriété de la Ville ; 
places de parc louées par la Ville ; nombre d’autorisations de parquer sur la voie publique 
(macaron,…) et nombre d’autorisations de parquer sur la voie privée » 

Les mesures mises en place depuis 2009 ont déjà permis de réduire sensiblement le nombre  
d’autorisation d’usage des véhicules privés pour les déplacements professionnels, comme le montre 
le tableau ci-dessous : 

Places de parc dédiées aux véhicules de service (nombre) 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Places propriété 
de la Ville 

409 389 387 370 365 380 372 371 

Places louées 139 143 144 143 147 149 151 152 

Places de parc dédiées au personnel (nombre) 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Places propriété 
de la Ville 

687 712 714 699 719 708 690 678 

Places louées 24 24 23 28 22 22 19 18 

Autorisations 
de parquer sur 
la voie publique 
(nombre de  
macarons) 

419 418 393 319 344 314 256 239 

Il n’y a pas d’autorisation de parcage sur la voie privée. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Fabrice Moscheni. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 
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Communication 

Réponse à la résolution de M. Benoît Gaillard du 21 mai 2019 adoptée par le Conseil communal suite à 
la réponse à l’interpellation urgente de M. Benoît Gaillard : « Av. Druey 22-30 : après le jugement du 
Tribunal fédéral, quel avenir pour les locataires rescapés de sept ans de lutte pour leur logement et 
d’incertitude pour leur avenir ? » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 21 mai 2019, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
urgente de M. Benoît Gaillard « Av. Druey 22-30 : après le jugement du Tribunal fédéral, quel avenir 
pour les locataires rescapés de sept ans de lutte pour leur logement et d’incertitude pour leur 
avenir ? », le Conseil communal a adopté la résolution suivante de M. Benoît Gaillard : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre pour permettre aux 
locataires de l’avenue Druey 22-30 de rester dans leurs logements et subsidiairement pour favoriser 
leur relogement à des conditions acceptables. » 

Réponse de la Municipalité 

Le 14 janvier 2021, la Municipalité a répondu à l’interpellation de M. Pierre Conscience « Affaire 
Druey : que compte faire la Municipalité pour soutenir les anciennes et anciens locataires des 
immeubles 22 à 30 de l’avenue Druey à Lausanne et pour garantir la mise sur le marché locatif de 
logements à loyers abordables dans ces immeubles acquis par les Retraites Populaires ? ». 
Dans sa réponse à la troisième question de l’interpellation, elle a apporté des précisions sur la 
situation des locataires et les mesures prises par la Ville, comme suit : 

Une rencontre a eu lieu le 27 mai 2019 avec les avocats représentant les habitants, le propriétaire, 
la présidente de l’association des habitants et quelques habitants, M. Grégoire Junod, syndic, 
Mme Natacha Litzistorf, directrice du logement, de l’environnement et de l’architecture, 
Mme Nadège Simon, cheffe du Service du logement et des gérances et M. Xavier Michellod, 
premier conseiller juridique de la Ville de Lausanne. Le soutien actif de la Ville leur a été confirmé. 

La solution proposée consistait à profiter de l’opportunité de la commercialisation début juin 2019 du 
lot n° 11 des Fiches Nord par la Société Immobilière Lausannoise pour le Logement S.A. (SILL 
S.A.), afin d’attribuer prioritairement des logements aux habitants de l’avenue Druey. L’offre que 
représentait ce projet comprenait des logements de deux à cinq pièces, à loyers abordables et 
modérés (subventionnés) et devait pouvoir répondre à la plupart des demandes, notamment en 
matière d’accessibilité.  

Un accès prioritaire aux autres logements vacants proposés par la Ville a également fait l’objet de 
discussion de cas en cas. Sur les 21 ménages concernés (personnes seules ou familles), 20 ont été 
reçus pour un entretien, cinq ont opté pour la proposition de relogement aux Fiches Nord et, pour 
deux, une solution ailleurs dans le parc subventionné a été trouvée. Au final, 14 ménages ont 
renoncé au soutien de la Ville et ont réussi à se reloger par leurs propres moyens. 

La Municipalité renvoie à cette réponse, qui présente un résumé complet et exhaustif de la situation 
et des mesures prises et demeure entièrement valable aujourd’hui. 

Par ailleurs, après le départ et relogement des locataires avec l’aide de la Commune, les travaux de 
transformation de l’immeuble ont débuté en 2021. Les logements devraient être mis en location 
prochainement.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 
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_________________ 

Communication 

Réponse aux résolutions de M. Olivier Thorens du 31 janvier 2023 adoptées par le Conseil communal 
suite à la réponse à l’interpellation de M. Olivier Thorens et consorts : « Un Taxi-bus remodelé mettant 
en difficultés ses usagères et usagers et poussant à privilégier la voiture individuelle ? » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 31 janvier 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de M. Olivier Thorens et consorts « Un Taxibus remodelé mettant en difficultés ses usagères et 
usagers et poussant à privilégier la voiture individuelle ? », le Conseil communal a adopté les 
résolutions suivantes de M. Olivier Thorens : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité œuvre pour maintenir et développer des 
solutions de transports publics répondant aux besoins des personnes travaillant de nuit et très tôt le 
matin, » 

« Le Conseil communal souhaite que dans l’intervalle du développement d’un réseau suffisant, la 
Municipalité œuvre rapidement pour trouver des solutions de transports publics auprès des 
personnes ayant perdu la prestation de Taxibus et qui restent sans alternatives. » 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité rappelle que la suppression du service Taxibus a été décidée par les Transports 
publics de la région lausannoise (tl). Ces derniers expliquent que les frais de fonctionnement géné-
rés par ce service étaient importants face à des fréquentations relativement faibles. Pour rappel, 
selon les tl, les services de la nuit (00 h 10 – 00 h 40) et du matin (3  30 – 5 h 40) ont transporté en 
moyenne 87 personnes chaque nuit et chaque course effectuée transportait 1,7 personne. Le déficit 
du service Taxibus s’élevait à environ CHF 600 000.– en 2022. Une partie importante de ces 
courses étaient effectuées le week-end et peuvent donc être reprises par le réseau nocturne qui 
transporte près de 700 clients par nuit.  

La Municipalité a pris acte des raisons avancées par les tl justifiant la suppression du service 
Taxibus, tout en lui demandant d’examiner des solutions de remplacement pour répondre aux 
besoins en transports collectifs en dehors des heures de fonctionnement actuel du réseau des tl.  

Une part importante des clientes et clients de ce service était constituée de personnes employées 
auprès des Chemins de fer fédéraux (CFF). Cette dernière a entretemps déclaré avoir organisé des 
solutions de transports pour ses collaboratrices et collaborateurs. De même, les tl relèvent qu’au-
cune plainte ne leur a été adressée à ce sujet depuis mars et qu’une seule demande de rensei-
gnements leur est parvenue en début du mois de mai.  

Bien que les tl et les CFF aient pu trouver des solutions alternatives pour une partie de la clientèle, 
la Municipalité est de l’avis qu’il est pertinent d’étudier une solution de remplacement au service 
Taxibus. Elle a ainsi demandé aux tl de poursuivre les réflexions pour élaborer une prestation de 
transport public durant les heures nocturnes.  

En complément, les tl relèvent que le réseau de nuit, fonctionnant le week-end, continue son fort 
développement. Cette prestation permet de répondre à une partie des besoins en transports publics 
durant la nuit, non seulement en Ville de Lausanne, mais aussi à une échelle d’agglomération ou 
régionale. Les tl indiquent étudier une possible extension du service à d’autres soirs de semaine, par 
exemple durant la nuit du jeudi au vendredi, qui connait également une forte activité en loisirs 
nocturnes.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 
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Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de Mme Mathilde Maillard du 6 juin 2023, adoptée par le Conseil communal 
suite à la réponse à l’interpellation de Mme Mathilde Maillard : « Des chiffres sur la mobilité à 
Lausanne » 

Lausanne, le 6 juillet 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 6 juin 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation de 
Mme Mathilde Maillard « Des chiffres sur la mobilité à Lausanne », le Conseil communal a adopté la 
résolution suivante de Mathilde Maillard : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette en œuvre – en utilisant des outils de 
digitalisation efficace – les relevés des compteurs permanents sur le guichet cartographique de la 
Ville ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité renvoie à sa réponse à l’interpellation citée en titre du 23 février 2023, qui détaille les 
outils technologiques actuellement disponibles pour les comptages routiers ainsi que les démarches 
mises en place pour traiter et gérer les données. Ces activités chronophages et le manque de 
ressources en personnel ne permettent pas, en l’état actuel, d’assurer la mise en place d’une 
publication régulièrement mise à jour sur le guichet cartographique. Le renforcement des équipes du 
service concerné ainsi que le remplacement progressif des compteurs automatiques par des outils 
plus modernes permettront d’envisager à l’avenir la publication de ces données.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse aux résolutions de M. Samuel de Vargas du mardi 16 mai 2023 adoptées par le Conseil 
communal suite à la réponse à son interpellation urgente : « Tableau noir, ANF : bonnet blanc, blanc 
bonnet ? » 

Lausanne, le 10 août 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

La Municipalité apporte ci-dessous ses réponses aux résolutions adoptées par le Conseil 
communal en sa séance du 16 mai 2023. 

Résolution 1 : « Le Conseil communal souhaite que l’installation d’affichage numérique 
frontal (ANF) soit distincte en fonction des degrés scolaires, avec une mise à disposition 
mutualisée de l’ANF de la 1P à la 6P » 
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La Municipalité confirme que les ANF installés dans les collèges 1-6P seront mutualisés. Ainsi, 
plusieurs chantiers ont déjà pu être menés dans cette logique, comme à Chailly et à Coteau-
Fleuri. Ce principe pourrait cependant souffrir des exceptions dans le cas où la configuration des 
espaces, ainsi que la taille et l’architecture des classes ne permettent pas de mettre en place 
une solution mutualisée, comme ce fut le cas à Pierrefleur.  

Il convient de mentionner que l’essentiel des travaux porte sur les réseaux informatiques, 
qui doivent être adaptés pour permettre le branchement de ces affichages sur le wifi afin de 
permettre une mise en réseau avec les tablettes mises à disposition des élèves par le Canton.   

Il faut enfin relever que les nouveaux collèges ou ceux qui sont entièrement rénovés seront 
équipés d’ANF fixe dans les classes, en application des prescriptions cantonales. Le modèle 
choisi est équipé de surfaces d’écriture complémentaire, sous forme de panneaux latéraux 
rabattables, de type tableau noir, afin de répondre aux besoins pédagogiques.  

Résolution 2 : « Le Conseil communal souhaite que les classes de la 1P à la 6P continuent 
à être équipées de tableaux noirs » 

Les tableaux noirs existant dans les collèges seront maintenus et, comme indiqué, complétés par 
l’accès à des ANF mobiles et mutualisés entre plusieurs classes. Pour les nouvelles classes, le 
modèle d’ANF fixe préconisé par le canton peut être équipé de de surfaces d’écriture complémen-
taires, sous forme de panneaux latéraux de type tableau noir. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question de M. Johann Dupuis, déposée le 2 mai 2023 « Des toilettes payantes pour les 
personnes en situation de handicap ? » 

Lausanne, le 10 août 2023 

Rappel 

La doctrine municipale en matière de toilettes publiques, telle que communiquée au Conseil 
communal depuis l’instauration de toilettes payantes, a toujours été que ces dernières ne sauraient 
être mises en place que là où une offre gratuite existe dans l’immédiate proximité. Cette doctrine ne 
semble cependant pas être valable pour les personnes en situation de handicap. Au parc de Milan, 
par exemple, toutes les toilettes pour personnes handicapées sont payantes. 

Préambule 

A Lausanne, tous les WC ayant des cabines PMR sont équipés d’un système eurokey, dont béné-
ficie toute personne à mobilité réduite (PMR). Cette clé universelle permet un accès aux ascen-
seurs, aux toilettes, aux vestiaires et à d’autres installations adaptées, gratuitement. Un autocollant 
signale cette possibilité sur les différents WC publics. 

Pour la Suisse, Pro Infirmis a recensé toutes les données numériques d’accessibilité permettant aux 
PMR de trouver les informations nécessaires. Lausanne est l’un des partenaires de Pro Infirmis. La 
carte interactive permet de s’informer sur l’accessibilité des bâtiments de la Ville, et notamment sur 
l’accès à des toilettes eurokey sur des sites de WC publics. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 : Comment la Municipalité compte-t-elle corriger cette inégalité de traitement frappant 

les personnes en situation de handicap ? 
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Aucune inégalité de traitement n’est à signaler, aussi bien au parc de Milan qu’ailleurs en ville.  

La Municipalité ne compte donc pas apporter de correction à une solution satisfaisante pour les 
détenteurs et les détentrices d’une eurokey. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Johann Dupuis. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de Mme Anouck Saugy et consorts du 14 mars 2023 adoptée par le Conseil 
communal suite à la réponse à l’interpellation urgente de Mme Anouck Saugy : « Travaux sur le 
domaine public : que fait la Ville pour aider les commerçants ? » 

Lausanne, le 10 août 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 14 mars 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de Mme Anouck Saugy « Travaux sur le domaine public : que fait la Ville pour aider les commer-
çants ? », le Conseil communal a adopté la résolution suivante de Mme Anouck Saugy : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité soutienne les commerçants lausannois lors de 
travaux sur le domaine public ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité souhaite rappeler qu’elle se préoccupe de la question de l’impact des chantiers sur 
l’activité économique lausannoise. L’ampleur des mesures d’accompagnement mises en place 
dépend de l’ampleur des chantiers. Lors des chantiers de grande envergure qui sont sous sa 
responsabilité, la Ville procède en premier lieu à une campagne d’information et mène des discus-
sions avec les commerces directement impactés. À titre d’exemple de mesures d’accompagnement 
à l’attention des commerces, peuvent être citées celles mises en place dans le cadre du chantier 
d’envergure de rénovation du Grand-Pont qui a lieu durant l’année 2022. Consciente des difficultés 
induites par des travaux d’une telle ampleur en milieu urbain, la Ville de Lausanne s’est efforcée de 
maintenir un lien étroit avec les commerçantes et les commerçants avant et durant toute la période 
des travaux du Grand-Pont. Elle a rencontré les acteurs économiques en amont afin d’anticiper leurs 
besoins et de collaborer sur les solutions envisageables. Pendant les travaux, des séances de suivi 
ont eu lieu tous les mois avec les associations de commerçants afin d’échanger sur l’avancée du 
chantier et les problèmes particuliers que pouvaient rencontrer leurs membres.  

Ainsi, prioritairement, la Ville met tout en œuvre afin d’élaborer des solutions qui garantissent en tout 
temps l’accès aux commerces. Toutefois, il se peut que les contraintes des chantiers imposent, et 
ceci pour diverses raisons, une fermeture temporaire d’un commerce. Dans ce cas, la Municipalité 
rentre en matière pour octroyer une indemnité financière, calculée sur la base des loyers, des 
charges incompressibles ainsi que sur une estimation de la perte commerciale négociée entre les 
parties. La Municipalité ne souhaite pas appliquer une politique de l’arrosoir, mais dédommager de 
façon juste les commerces impactés. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Johann Dupuis. 

Au nom de la Municipalité 
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Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de M. Valentin Christe du 14 mars 2023 adoptée par le Conseil communal suite 
à la réponse à l’interpellation de M. Fabrice Moscheni : « À l’instar du climat, la Ville de Lausanne a-t-
elle aussi un plan pour ses commerçants? » 

Lausanne, le 10 août 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 14 mars 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de M. Fabrice Moscheni  « À l’instar du climat, la Ville de Lausanne a-t-elle aussi un plan pour ses 
commerçants ? », le Conseil communal a adopté la résolution suivante de M. Valentin Christe : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité assouplisse les critères permettant aux 
commerçants lausannois de prétendre à une indemnité en cas de nuisances importantes subies 
du fait de travaux sur le domaine public ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité souhaite rappeler qu’elle se préoccupe de la question de l’impact des chantiers sur 
l’activité économique lausannoise. Lors des chantiers de grande envergure qui sont sous sa res-
ponsabilité, la Ville procède en premier lieu à une campagne d’information et mène des discussions 
avec les commerces directement impactés. Prioritairement, elle met tout en œuvre afin d’élaborer 
des solutions qui garantissent en tout temps l’accès aux commerces. Toutefois, il se peut que les 
contraintes des chantiers imposent, et ceci pour diverses raisons, une fermeture temporaire d’un 
commerce. Dans ce cas, la Municipalité entre en matière pour octroyer une indemnité financière, 
calculée sur la base des loyers, des charges incompressibles ainsi que sur une estimation de la 
perte commerciale négociée entre les parties. La Municipalité ne souhaite pas appliquer une 
politique de l’arrosoir, mais dédommager de façon juste les commerces impactés. 

Toutes les collectivités publiques de Suisse ont pour principe de ne pas entrer en matière sur ces 
questions de dédommagement. Ce principe n’empêche pas à la Municipalité d’entrer en matière sur 
des cas spécifiques qui relèvent de chantiers de sa compétence.  

En revanche, elle exclut toute entrée en matière quand les nuisances sont provoquées par un 
chantier privé ayant des conséquences sur le domaine public.  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Johann Dupuis. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la résolution de M. Olivier Thorens du 11 octobre 2022 adoptée par le Conseil communal 
suite à la réponse à l’interpellation de Mme Christiane Schaffer : « Déchets sur la voie publique, le 
littering à Lausanne » 

Lausanne, le 10 août 2023 
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Lors de sa séance du 11 octobre 2022, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de Mme Christiane Schaffer : « Déchets sur la voie publique, le littering à Lausanne », le Conseil 
communal a adopté la résolution suivante de M. Olivier Thorens : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité intègre dans sa campagne de prévention au 
littering la notion d’impact environnemental des déchets, et que cette notion soit présente dans 
l’ensemble des moyens de prévention déployés. » 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité a, ces dernières années, intensifié ses actions de communication à l’intention de la 
population et des usagères et des usagers en matière de littering. Chaque campagne annuelle de 
sensibilisation a pour but d’inciter chacune et chacun à adopter un comportement responsable et 
respectueux, que ce soit sur les enjeux financiers qu’environnementaux. La notion d’impact environ-
nemental se retrouve dans les divers supports de communication.  

La Municipalité entend poursuivre le déploiement des futures campagnes dans ce sens. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Réponse à la question M. Elouan Indermühle, déposée le 23 mars 2023 « City Card : la charrue avant 
les bœufs ? » 

Lausanne, le 10 août 2023 

Rappel 

D’après quelques informations remontées aux oreilles du soussigné, il semble que certaines 
personnes présentent afin de s’identifier un document qui semble s’apparenter à une « city card », 
laquelle aurait été émise par la Ville de Lausanne. 

Pourtant, en date du 18 septembre 2018, le Conseil communal de Lausanne a refusé la prise en 
considération du postulat intitulé « pour une pièce d’identité municipale à Lausanne », tendant à la 
création d’un tel document. 

Par ailleurs, le Conseil communal ne s’est pas encore prononcé sur le postulat intitulé : « Pour la 
reconnaissance des plus précaires, pour la solidité de notre société : favorisons l’intégration des 
personnes sans titre de séjour par une City Card » déposé en 2021. 

Un tel document existe-t-il ? Cas échéant, par qui est-il délivré et à quelles conditions ? 

Réponse de la Municipalité 

A ce jour, la Municipalité ne délivre aucun document qui pourrait s’apparenter à une City Card. Le 
Conseil communal a renvoyé à la Municipalité, le 7 juin dernier, le postulat « Pour la reconnaissance 
des plus précaires, pour la solidité de notre société : favorisons l’intégration des personnes sans titre 
de séjour par une City Card », pour préparation d’un prochain rapport-préavis. 

Le document auquel l’auteur de la question fait allusion pourrait être la carte établie par le Bureau 
des réservations des hébergements d’urgence du Service de l’inclusion et des actions sociales de 
proximité. Cette carte, existant depuis décembre 2012 (depuis la création du bureau des réser-
vations), est utilisée pour l’accès aux hébergements d’urgence. Elle confirme une réservation 
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effectuée par le personnel du bureau des réservations dans l’un des lieux d’accueil de la Ville, pour 
la personne porteuse de la carte. 

Il s’agit d’une carte rectangulaire de petit format qui indique le lieu d’hébergement où la personne 
pourra dormir ainsi que les dates de la réservation. Elle contient un nom et une photo, avec les 
horaires du lieu d’accueil au verso. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Elouan Indermühle. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 
Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication 

Ouverture d’un compte d’attente pour le financement des études pour des travaux de rénovation et de 
construction dans la déchèterie de Malley – Centre intercommunal de gestion des déchets (CID) – 
chemin de l’Usine-à-Gaz 20 

Lausanne, le 10 août 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Construite en 2007, la déchetterie de Malley est devenue peu à peu sous-dimensionnée, notamment 
depuis 2013, à la suite de l’entrée en vigueur de la taxe au sac. Elle est ainsi devenue de plus en 
plus régulièrement saturée aux heures de pointe en semaine, ainsi que le samedi. La surface de la 
déchèterie des ménages ne supportant plus la densité de fréquentation, il est devenu habituel de se 
trouver dans une file d’attente sur le chemin de l’Usine-à-Gaz en attendant de pouvoir pénétrer sur 
le site communal. 

Dans le souci de résoudre la problématique de saturation et d’anticiper l’augmentation attendue 
d’usagères et usagers en lien avec l’évolution démographique lausannoise, notamment en lien avec 
le projet Métamorphose, ainsi que des communes associées dans l’intercommunalité du CID, la 
Municipalité a opté pour une réorganisation des surfaces en vue d’accroître, à terme, celles dévo-
lues à la déchèterie des ménages et celle des entreprises.  

Certaines installations techniques seront repositionnées à l’extérieur de la halle principale, ce qui 
permettra d’optimiser l’exploitation des surfaces mises à disposition des entreprises. Par ailleurs, la 
construction d’un étage dans la halle principale permettra d’augmenter les surfaces de collecte et de 
stockage dédiées aux ménages. Les travaux de rénovation permettront en outre de répondre plei-
nement aux objectifs définis par le Plan climat. Enfin, pour accompagner cette modernisation de la 
déchèterie de Malley et sécuriser les différents flux sur le site, il conviendra de repenser non seule-
ment la mobilité des véhicules motorisés, mais aussi celle des piétons et des cyclistes, à l’intérieur 
du site et dans ses abords immédiats. 

Les travaux de rénovation figurent au plan des investissements 2022-2025. Afin de pouvoir financer 
les frais d’études nécessaires à ce projet, la Municipalité a décidé d’ouvrir un compte d’attente de 
CHF 349 000.– en faveur du Service de la propreté urbaine. Les dépenses du compte d’attente 
seront balancées par imputation sur le crédit d’investissement du patrimoine administratif qui sera 
soumis au Conseil communal en 2023, par voie de préavis, une fois le coût du projet connu. 

Conformément à l’article 106 du règlement communal, la Commission des finances a été dûment 
consultée et a donné son accord lors de sa séance du 24 avril 2023. 

En vous remerciant de la suite que vous donnerez à la présente demande, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
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_________________ 

Communication 

Annonce de dépassements des crédits d’ouvrage pour les projets de rénovation du collège de St-Roch, 
de rénovation, mise en conformité et agrandissement du théâtre de Vidy, d’agrandissement du collège 
du Belvédère et de construction d’une école primaire aux Plaines-du-Loup  

Lausanne, le 10 août 2023 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Le 28 avril 2020, le Conseil communal adoptait les préavis n° 2019/56 du 19 décembre 2019 
(collège de St-Roch), 2020/04 du 6 février 2020 (collège du Belvédère) et 2020/03 du 
23 janvier 2020 (Théâtre de Vidy). Le 26 janvier 2021, il adoptait le préavis n°2020/53 du 
10 décembre 2020 (école des Plaines-du-Loup). Il octroyait ainsi les crédits suivants : 
‒ CHF 17 500 000.– étaient destinés à financer la rénovation du collège de St-Roch ; 
‒ CHF 27 500 000.– étaient destinés à financer les travaux de rénovation, de mise en conformité, 

et d’agrandissement du théâtre de Vidy ; 
‒ CHF 20 750 000.– étaient destinés à financer la construction de nouveaux locaux scolaires et 

d’une salle de gymnastique de type VD2 et l’achat de mobilier complémentaire pour la période 
transitoire sur le site scolaire du Belvédère ; 

‒ CHF 29 590 000.– étaient destinés à financer la construction de la nouvelle école aux Plaines-du-
Loup. 

Le suivi financier de ces différents chantiers et les projections effectuées dans le courant de 
l’automne 2022, mettent en évidence des dépassements des crédits votés et la nécessité de 
demander des crédits complémentaires pour garantir le financement de la fin de ces quatre projets.  

Cette situation implique, dès à présent, une information à votre Conseil par le biais de la présente 
communication. 

1. Contexte général, explications du dépassement des crédits d’ouvrage et montants 
prévisibles des crédits complémentaires à solliciter 

La pandémie de Covid-19 a eu de nombreux impacts sur les chantiers de la Ville de Lausanne. 
Dans un premier temps, suite à la décision municipale d’arrêt des chantiers du 19 mars 2020 et la 
mise en place de mesures sanitaires, de nombreuses entreprises travaillant sur les chantiers de la 
Ville ont déposé des demandes d’indemnisation afin de couvrir les surcoûts liés à ces décisions. 

Par la suite, la reprise économique au niveau mondial a provoqué une pénurie de matériaux et une 
hausse des prix. En outre, l’émergence de la crise énergétique due à la guerre en Ukraine est venue 
aggraver la situation. 

Collège de St-Roch 

Avant de préciser le type de dépassement et les montants qui le constituent, il convient de donner 
quelques informations relatives au contexte de cet important chantier : 

‒ le chantier se situe dans une zone de forte densité urbaine et dans un lieu exigu. En outre, les 
contraintes résultant du maintien de l’exploitation du collège se sont révélées plus complexes que 
prévues ; 

‒ le retard de mise en route des travaux de menuiseries intérieures, suite à un recours, a nécessité 
la mise en place d’éléments provisoires de menuiserie et de sécurité incendie ; 

‒ la pose de lavabos dans les classes, non prévue à l’origine, et annoncée en Municipalité en 
septembre 2020 (mesure Covid) ; 

‒ un suivi archéologique important suite à la découverte d’un nombre élevé de sépultures ; 
‒ un bâtiment présentant un niveau de dégradation plus élevé qu’estimé ; 
‒ le respect des normes parasismiques a nécessité des travaux plus importants que prévu ; 
‒ l’organisation du chantier a nécessité une durée de location des classes provisoires plus 

importante que prévue ;  
‒ les hausses extraordinaires de fourniture des matériaux de construction. 
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Au vu de la situation financière actuelle du chantier, dont les travaux sont adjugés à 98 %, le 
crédit complémentaire demandé peut être évalué, à ce jour, à un montant de l’ordre de  
CHF 2 158 000.– TTC. 

Par souci de transparence, il convient aujourd’hui de préciser dans les grandes lignes de quoi se 
composera ce futur crédit. Les principaux éléments sont les suivants : 

I. Hausses extraordinaires des prix des matériaux CHF 705’000.- 

II. Compléments demandés par le maître de l’ouvrage CHF 379’000.- 

a) Pose de lavabos dans les classes (mesure Covid) CHF 261’000.- 

b) Adaptations aux besoins du maître de l’ouvrage CHF 118’000.- 

III. Imprévus liés au chantier CHF 1’074’000.- 

a) Compléments et imprévus de chantier liés à la 
complexité de l’ouvrage datant de 1874 

CHF 719’000.- 

b) Travaux d’archéologie  CHF 355’000.- 

TOTAL (crédit complémentaire) 

12.33 % d’augmentation 

CHF 2’158’000.- 

TOTAL FINAL 

(crédit d’ouvrage + crédit complémentaire) 

CHF 19’658’000.- 

Théâtre de Vidy 

En préambule, il convient de rappeler que le devis général voté reposait sur 65 % de soumissions 
rentrées à l’automne 2019 et a lui-même été consolidé en novembre 2019, pour figurer au rapport-
préavis n° 2020/03 du 23 janvier 2020. 

Dès le printemps 2021, le projet a été rattrapé par la pénurie de matériaux dont l’effet a été triple : 

‒ dans un premier temps, la rentrée des 15 % de soumissions restantes, lancées au printemps 
2021, a été beaucoup plus élevée que prévu au devis de novembre 2019 ; 

‒ dans un deuxième temps, la pénurie a également touché les aciers (dès l’été 2021), impactant à 
la fois l’enveloppe du bâtiment en plaques d’acier inox et la serrurerie scénique. La livraison du 
bâtiment prévue en juillet 2022 a ainsi dû être reportée à novembre 2022 ; 

‒ finalement, c’est l’ensemble des secteurs techniques du bâtiment qui ont été touchés dès fin 
2021 avec des hausses conséquentes et des pièces et équipements en rupture de stock. 

Au vu de la situation financière actuelle du chantier, dont les travaux sont totalement adjugés, le 
crédit complémentaire demandé peut être, à ce jour, évalué à un montant de l’ordre de CHF 
2 625 000.– TTC. 

Par souci de transparence, il convient de préciser dans les grandes lignes de quoi se composera ce 
futur crédit. Les principaux éléments sont les suivants : 

I. Mesures Covid CHF 75’950.- 

II. Hausses extraordinaires des prix des matériaux CHF 1’704’050.- 

III. Compléments demandés par le maître de l’ouvrage 
(éclairage et plafond foyer) 

CHF 385’000.- 



Séance No 01 du 29 août 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

45 

IV. Imprévus liés au chantier CHF 460’000.- 

a) Travaux supplémentaires, découvertes sur site (terres 
polluées) 

CHF 360’000.- 

b) Prolongation d’usage des équipements temporaires du 
théâtre 

CHF 100’000.- 

TOTAL (crédit complémentaire) 

9.5% d’augmentation 

CHF 2’625’000.- 

TOTAL FINAL 

(crédit d’ouvrage + crédit complémentaire) 

CHF 30’125’000.- 

Collège du Belvédère 

En préambule, il convient de rappeler que le crédit d’ouvrage a été voté avant l’avènement, de la 
pandémie de Covid-19, de la pénurie de matériaux et de la crise énergétique. 

La pandémie de Covid-19 s’est invitée dès la demande d’autorisation de construire perturbant, en 
premier lieu, la planification générale de l’opération. La mise à l’enquête publique a été repoussée 
de 3 mois ; ce qui a eu pour conséquence directe un report d’une durée équivalente de l’obtention 
du permis de construire. Celui-ci (qui comportait également la déconstruction de l’ancienne annexe) 
a finalement été délivré le 18 août 2020. Le chantier a été ouvert le 5 octobre 2020. 

De ce fait, les solutions transitoires installées sur le site du collège du Belvédère ont dû être 
maintenues trois mois supplémentaires afin de permettre la mise à disposition de l’extension du 
collège pour la rentrée des vacances d’automne 2022. 

Au vu de la situation financière actuelle et de l’avancement du chantier, il est possible d’estimer que 
les adjudications couvrent 95 % du montant final (sur la base des décomptes finaux et des hausses 
extraordinaires revendiquées par les entreprises). 

Le crédit complémentaire demandé peut être à ce jour évalué à un montant de l’ordre de CHF 
850 000.– TTC. 

Par souci de transparence, il convient aujourd’hui de préciser dans les grandes lignes de quoi se 
composera ce futur crédit. Les principaux éléments sont les suivants : 

I. Mesures Covid CHF 85’000.- 

II. Hausses extraordinaires des prix des matériaux CHF 590’000.- 

III. Compléments demandés par le maître de l’ouvrage 
(pose de lavabos dans les salles de classes suite au 
Covid) 

CHF 115’000.- 

IV. Imprévus liés au chantier CHF 60’000.- 

a) Demandes complémentaires des services cantonaux en 
fin de travaux 

CHF 50’000.- 

b) Divers (incivilités, dégâts d’eau, etc.) CHF 10’000.- 

TOTAL (crédit complémentaire) 

4.1% d’augmentation 

CHF 850’000.- 
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TOTAL FINAL 

(crédit d’ouvrage + crédit complémentaire) 

CHF 21’600’000.- 

Ecole des Plaines-du-Loup 

La demande de crédit d’ouvrage pour la construction de l’école des Plaines-du-Loup était basée sur 
le devis général établi avant la pandémie de Covid-19, la pénurie de matériaux et la crise 
énergétique. 

La pandémie de Covid-19 a eu un impact très fort sur le chantier des sondes géothermiques et, par 
conséquent, sur les aménagements extérieurs nécessaires à l’ensemble des chantiers de la pièce 
urbaine D (mise à niveau des zones de chantier, création de la piste de chantier commune, instal-
lation des grues).   
C’est ainsi que le chantier de l’école a démarré avec trois mois de retard ce qui, en ces périodes de 
forte inflation, a une grande répercussion sur les coûts. De plus, l’installation de chantier de l’école 
proprement dite a été complexifiée à cause des mesures sanitaires imposées à tous. 

Au vu de la situation financière actuelle et de l’avancement du chantier, il est possible d’estimer que 
les adjudications couvriront 85 % du montant final. 

Le crédit complémentaire demandé peut être, à ce jour, évalué à un montant de l’ordre de 
CHF 1 670 000.– TTC. 

Par souci de transparence, il convient aujourd’hui de préciser dans les grandes lignes de quoi se 
composera ce futur crédit. Les principaux éléments sont les suivants : 

I. Mesures Covid CHF 10’000.- 

II. Hausses extraordinaires des prix des matériaux CHF 1’482’000.- 

III. Compléments demandés par le maître de l’ouvrage 
(cabinet dentaire modifié, accès bibliothèque 
supplémentaire) 

CHF 103’000.- 

IV. Imprévus liés au chantier (terres polluées,  
démolition ancienne tuilerie et ancienne canalisation) 

CHF 75’000.- 

TOTAL (crédit complémentaire) 

5.64 % d’augmentation 

CHF 1’670’000.- 

TOTAL FINAL 

(crédit d’ouvrage + crédit complémentaire) 

CHF 31’260’000.- 

2. Crédits complémentaires 

A cet effet, il est proposé de permettre l’engagement des dépenses, en cours d’évaluation, sur le 
compte des préavis n° 2019/56, 2020/04, 2020/03 et 2020/53. Une demande de crédit complémen-
taire sera effectuée pour chacun des quatre préavis dans un second temps, afin de les régulariser. 

En vous remerciant de prendre acte de cette communication, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
_________________ 
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Communication 

Réponse à la résolution de M. Jacques Pernet du 16 mai 2023 adoptée par le Conseil communal suite 
à la réponse à l’interpellation de M. Jacques Pernet : « La Municipalité a-t-elle prévu de demander aux 
TL de résoudre le problème du contournement du chantier de la place de la Gare pour les trolleybus 
obligés de descendre leurs perches et de passer au moteur thermique ? ». 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 16 mai 2023, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation de 
M. Jacques Pernet « La Municipalité a-t-elle prévu de demander aux TL de résoudre le problème du 
contournement du chantier de la place de la Gare pour les trolleybus obligés de descendre leurs 
perches et de passer au moteur thermique ? », le Conseil communal a adopté la résolution suivante 
de M. Jacques Pernet : 

« Dans le but de faciliter le travail des chauffeurs de bus, de minimiser les nuisances sonores, 
olfactives et atmosphériques, le Conseil communal souhaite que la Municipalité, présente in corpore 
au sein du Conseil d’administration des TL, intervienne auprès de la Direction des TL pour que les 
caténaires enlevées à l’occasion des travaux de la place de la Gare soient réinstallées le plus 
rapidement possible, les travaux prévus étant reportés à l’horizon 2038. » 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité rappelle que la suppression de la ligne de contact sur la place de la gare est une 
conséquence directe du chantier, et a été décidée pour permettre le déroulement des phases de 
chantier successives tout en garantissant l’ensemble des circulations, mais également pour diminuer 
les coûts de déplacements successifs de la ligne, estimés au minimum entre CHF 5 et 10 millions. 

La Municipalité souhaite indiquer que le nouveau concept de la gare et son dernier planning de 
référence prévoit effectivement une fin de chantier de l’agrandissement et de la modernisation de la 
gare en 2038 ; néanmoins, la Municipalité ne peut pas en déduire que la place de la Gare et ses 
accroches seront terminées qu’à cette échéance. La Ville cherche actuellement des solutions afin de 
lancer les travaux de réaménagement de la place avant même 2030, ce qui permettrait de réhabiliter 
plus rapidement les arrêts de bus sur la place ; cette articulation fine entre les différents calendriers 
est en cours d’analyse. 

Concernant les trolleybus, la Municipalité tient également à préciser : 

Abaissement des perches 

La manœuvre pour monter et descendre les perches est automatique et aisée sur le réseau (néces-
sitant la présence de cône d’emperchage pour monter les perches). Le personnel de conduite peut 
rester au poste de conduite pour faire l’emperchage et le déperchage, y compris en cas de pluie. 
Ce dispositif automatique est fiable et représente, pour la place de la Gare plus de 4000 montées et 
4000 descentes de perches par semaine. Ce dispositif a été fortement utilisé dernièrement sans 
rencontrer de problèmes particuliers. Il est amené à se développer sur certains prolongements de 
lignes trolleybus ne possédant pas de ligne de contact. 

Nouveaux trolleybus 

Historiquement, les moteurs d’appoint permettant d’effectuer un tronçon sans ligne aérienne de 
contact sont des moteurs thermiques. La nouvelle génération de trolleybus (y compris les doubles 
articulés) a des moteurs d’appoints électriques minimisant les nuisances sonores et olfactives. 

A ce jour, 58 trolleybus ont un groupe moteur auxiliaire thermique (GMA). Ils sont globalement 
à peine à la moitié de leur durée de vie ; ainsi, toute décision les concernant devra tenir compte de 
l’enjeu économique que représente leur valeur résiduelle. 

Remplacer le moteur auxiliaire par un système à batterie est techniquement faisable, et a été fait 
en prototype sur un véhicule. L’analyse a été menée de convertir un nombre supplémentaire de 
véhicules. Cependant, les conclusions ne sont pas favorables d’un point de vue technique et 
financier. Ainsi, le système a des performances modestes en puissance mais aussi et surtout en 
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autonomie. Les coûts annoncés par les constructeurs pour mettre à jour ce moteur d’appoint sont 
peu encourageants car relativement importants pour une fiabilité peu élevée. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
_________________ 

Communication 

Question de M. Henri Klunge, déposée le 27 février 2023 « Lausanne en niveaux de gris, bilan 
de l’opération « conteneurs » » 

Rappel 

« En octobre 2021, le soussigné avait interpellé la Municipalité sur le changement brusque et 
étrange dans la politique municipale de couleur de conteneurs à déchets de la Commune de 
Lausanne pour passer de la couleur à la grisaille citadine. La municipale des Finances et de la 
mobilité avait alors expliqué qu’une action de reprise pour 6 mois avait été mise en place pour 
encourager ce changement. » 

Préambule 

La Municipalité a introduit, en 2022, le remplacement des conteneurs en couleurs par des 
conteneurs gris uniformes. Le but du changement répondait à une meilleure intégration des  
conteneurs dans notre environnement urbain. Ils sont plus discrets, et l’esthétisme des rues de la 
ville s’en est trouvé améliorée. Ils sont également plus légers, en matière recyclée, ce qui facilite la 
manipulation pour le personnel de collecte. Enfin, les anciens conteneurs sont recyclés pour refaire 
de nouveaux conteneurs. Le remplacement des conteneurs s’est fait au fur et à mesure, selon la 
demande des propriétaires. Les nouveaux conteneurs peuvent être achetés auprès du Centre 
intercommunal de gestion des déchets (CID) ou d’autres fournisseurs. Les prix auprès du CID vont 
de CHF 90.- à CHF 400.- selon la dimension choisie. Un rabais de 50% sur le prix de vente a été 
accordé sur tous les modèles commandés jusqu’à fin 2022. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 :  Combien de conteneurs ont été changés par des privés profitant de cette action ? 

Lors de cette action, la Ville a vendu 2'866 conteneurs gris à ses clients (privés et entreprises). Cela 
a représenté 1’116 commandes. En comparaison, les années « hors action », la Ville a vendu 850 
conteneurs. 

Question 2 : Combien cette action a coûté à la Commune de Lausanne ? 

La Ville a pris à sa charge les frais de livraison des conteneurs. 

 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Henri Klunge. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 17 août 2023. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
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_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Audrey Petoud (soc.) et consorts : « Pour des espaces de sports urbains inclusifs » 

Lausanne, le 19 juin 2023 

(Signé) : Alexandra Petoud 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Ilias Panchard (Les Verts) et consorts : « Radars pédagogiques : pour un libre accès aux 
données derrière les sourires » 

Lausanne, le 11 juin 2023 

(Signé) : Ilias Panchard 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Daniel Curnier (Les Verts) et consorts : « Bus TL : baisser le ton d’un (é)cran » 

Lausanne, le 15 juin 2023 

(Signé) : Daniel Curnier et un cosignataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Valérie d’Acremont (Les Verts) : « Pour un poste de délégué·e au commerce afin de 
favoriser le dialogue entre la ville et nos commerçant·es » 

Lausanne, le 19 juin 2023 

(Signé) : Valérie d’Acremont et quatre cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Charlotte de La Baume (v’lib.) et consorts : « Non aux espèces menacées de poisson 
dans les assiettes lausannoises ! Pour une restauration protégeant les ressources halieutiques » 

Lausanne, le 30 juin 2023 

(Signé) : Charlotte de La Baume et quatre cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Benoît Gaillard  (soc.) : « Comment les normes anti-homophobie sont-elles 
appliquées à Lausanne ? » 

 (Signé) : Benoît Gaillard 
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_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Anouck Saugy (PLR) : « Boulevard de Grancy : Ah la boulette ? » 

Lausanne, le 23 août 2023 

(Signé) : Anouck Saugy 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Séverine Graff (soc.) : « Tenues à l’école : luttons contre la stigmatisation des 
filles. » 

Lausanne, le 25 août 2023 

(Signé) : Séverine Graff 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Ilias Panchard (Les Verts) : « Fonctionnaires poursuivis en justice : vers des 
pratiques unifiées ? » 

Lausanne, le 20 août 2023 

(Signé) : Ilias Panchard 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Valéry Beaud (Les Verts) : « Les politiques publiques de la Ville de Lausanne 
s’appliquent-elles aussi à Beaulieu ? » 

Lausanne, le 28 août 2023 

(Signé) : Valéry Beaud et 2 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : « Comment réduire la part des surfaces 
imperméables à Lausanne ? » 

Lausanne, le 27 août 2023 

(Signé) : Alexandra Gerber et 2 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Françoise Piron (PLR) : « Lieux de vie pour personnes avec troubles neuro-
psychologiques : bilan et perspectives » 

Lausanne, le 29 août 2023 
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(Signé) : Françoise Piron 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Pierre Conscience  (EàG) et consorts « Le futur espace de consommation sécurisée 
de la Riponne sera-t-il adapté à l’évolution des besoins ? » 

Lausanne, le 29 août 2023 

(Signé) : Pierre Conscience et 5 cosignataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal 
du Conseil communal. 

_________________ 

Réponse au postulat de Mme Anita Messere « Des crèches dehors par tous les temps, un succès 

fou ! » 

Rapport-préavis No 2023/03 du 12 janvier 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Le président : – Nous pouvons traiter cet objet selon la modalité prévue par l’article 79 étant donné 
qu’il a été voté à l’unanimité lors de la commission, c’est-à-dire voter sur cet objet sans ouvrir la 
discussion. Si l’un d’entre vous demandait néanmoins la discussion, cette dernière ne serait pas 
ouverte et l’objet retournerait à sa place dans l’ordre du jour. 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter à mon rapport. 

La discussion n’est pas utilisée. 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG), rapportrice : – La commission a accepté le rapport-préavis 
à l’unanimité. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 1 non et 0 abstention, approuve la conclusion de la 
commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le rapport-préavis Nº 2023/03 de la Municipalité, du 12 janvier 2023 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’approuver la réponse au postulat de Mme Anita Messere et consorts « Des crèches dehors par 
tous les temps, un succès fou ! » 

_________________ 

Questions orales 

Le président : – J’ai demandé aux chefs de groupe de me dire qui avait une question orale à poser, 
afin d’éviter des difficultés, vu que l’on n’a pas les consoles pour prendre la parole. Je vais donc les 
passer tour à tour, et si je manque quelqu’un, je demanderai à la fin du tour si quelqu’un a été 
frustré. 
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Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – Ma question s’adresse à M. Hildbrand ou Mme Litzistorf. Je pense 
qu’ils se sont consultés pour savoir qui me répondra. Si plusieurs projets ont été menés sur l’ini-
tiative du Conseil communal ces dernières dizaines d’années pour remplacer la vaisselle jetable 
dans l’administration et lors des événements qui sont organisés par elle, quelle est la situation au 
sein des autres établissements sur le territoire de la commune ? Effectivement, comme moi, pen-
dant les beaux jours cet été, vous avez fréquenté les terrasses de la ville et vous avez pu voir que, 
parfois, il y a des gobelets jetables qui sont utilisés. Donc par quels moyens – interdiction, encou-
ragement, je ne sais pas, rémunération, amende, subvention pour l’achat de vaisselle consignée – 
la Municipalité encourage-t-elle les établissements publics à remplacer la vaisselle jetable, 
notamment les gobelets à usage unique à Lausanne ? Si ce n’est pas encore le cas, comment 
compte-t-elle le faire à l’avenir ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Madame la 
conseillère, merci d’avoir envoyé la question auparavant. 

Concernant justement les efforts qui sont consentis par la Municipalité en termes d’actions sur la 
vaisselle réutilisable, à défaut, justement, d’avoir de la vaisselle jetable, on a quand même pas mal 
d’actions qui ont été entamées, on va dire cela comme ça, avec mon collègue M. Payot, au niveau 
de la restauration collective. Mais vos propos étaient plus dirigés vers d’autres types d’établisse-
ments, plutôt du côté du privé. Peut-être citer la première action que nous avons menée en 2020, 
avec cette initiative qui s’appelle RestoBox, qu’on a développée avec Gastro Lausanne, qui visait 
justement à soutenir, bien sûr sur une base volontaire, les commerces, les restaurants qui font de la 
vente à l’emporter pour qu’ils proposent de la vaisselle réutilisable, ces fameuses RestoBox. On a 
lancé ça en 2020 et on a eu quand même un très joli succès qu’il faut maintenant pérenniser, 
notamment en termes de communication et de promotion. Mais, au départ de l’action de RestoBox 
en 2020, il y avait déjà 150 lieux, 150 établissements qui sont inscrits, ce qui en faisait le réseau le 
plus dense de Suisse.  

En 2021, toujours dans le cadre de l’action RestoBox avec Gastro Lausanne, on a, pour bien parler 
français, soutenu le déploiement d’un projet qui s’appelle Gobelet Easy Cup, avec la restauration 
privée. C’est aussi sur ce projet-là qu’on peut dire qu’on a soutenu et qu’on essaye justement de 
faire la promotion, toujours sur une base volontaire, parce qu’on répond à une de vos questions, on 
n’a pas tellement de bases égales pour contraindre ou obliger, donc on va sur des actions volon-
taires. Et puis là, je fais un peu, pour bien parler français également, un peu de teasing, puisqu’on 
va bientôt sortir, mais je ne vais pas dire le nom de la campagne, une campagne de sensibilisation 
qui va dans le sens que vous évoquez, une campagne qu’on développe notamment en lien avec le 
Canton de Genève et Zero Waste Switzerland, mais nous en dirons plus ces prochains jours.  

On peut rappeler aussi que, pour les appels d’offres qu’on fait pour les édicules ou les établis-
sements publics qui sont en mains de la Ville de Lausanne, nous avons dans le cadre des critères 
que nous appliquons pour choisir les partenaires qui vont travailler dans ces édicules et ces 
établissements publics, nous avons, avec M. Hildbrand notamment, des critères de durabilité dans 
lesquels nous pouvons retrouver également ces enjeux et ces défis à relever avec cette vaisselle qui 
devrait être réutilisable pour, bien entendu, les établissements qui vont sur ce type de restauration. 
Et c’est là aussi que ces critères ont de l’importance, puisque, dans le cadre des appels à projets, ils 
ont un poids de 20 %, ce qui n’est pas négligeable. On pourrait se dire qu’ils pourraient avoir un 
poids de 90 %, mais nous avons déjà réussi à intégrer cela, ce qui n’était pas le cas il y a quelques 
années, dans nos appels à projets pour, encore une fois, choisir les partenaires des édicules et des 
établissements publics. Vous faisiez référence, justement, au dernier-né sous la houlette de mon 
collègue Hildbrand. Ils sont aussi à la même enseigne, si vous passez l’expression. 

Question 

M. Yusuf Kulmiye (soc.) : – Avant de poser ma question orale, je tiens à saisir l’occasion, en tant 
que premier intervenant socialiste ce soir, pour adresser mes salutations à votre présidence au nom 
du groupe socialiste. En tant que premier citoyen de notre ville, le groupe socialiste vous souhaite 
une année présidentielle des plus agréables. (Le président remercie M. Kulmiye.) 
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Ma question s’adresse à M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal en charge de l’économie. Je 
souhaiterais vous interroger sur l’approche adoptée par la Municipalité pour traiter des incidents tels 
que celui survenu récemment avec la boutique Maniak à Lausanne. Nous avons été témoins de la 
controverse générée par l’aménagement de vitrines de cette boutique durant l’été, où l’on apercevait 
une mannequin blanche tenant en laisse deux mannequins noirs. Cette vitrine a rapidement été 
dénoncée par plusieurs associations antiracistes, dont l’Association des étudiants afrodescendants 
et A qui le tour, qualifiant cette représentation de raciste.  

Tout d’abord, je souhaite saluer la réactivité de ces associations pour avoir signalé cette situation, 
ainsi que l’établissement qui a retiré la vitrine et présenté ses excuses. Cependant, je m’interroge 
sur la manière dont la Municipalité agit lorsque survient un tel incident. Dispose-t-elle d’un méca-
nisme permettant d’engager un dialogue avec les commerces qui enfreindraient la loi, en particulier 
en référence à la norme pénale antiraciste ?  

Par ailleurs, s’il est possible, j’aimerais obtenir des informations sur l’encadrement que le Service de 
l’économie met en place, tant en amont qu’en aval, pour les commerces lausannois. Existe-t-il une 
charte ou une directive que les commerçants doivent signer, s’engageant à combattre toute forme 
de discrimination, de racisme ou de misogynie dans leurs actions et publicités ? En somme, ce 
qu’on aimerait comprendre, c’est comment la Municipalité assure un suivi et un encadrement des 
activités des commerces de Lausanne, dans le but de prévenir de tels incidents et de promouvoir 
une ville inclusive et respectueuse de l’ensemble de ses habitants. 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie M. le conseiller 
communal pour sa question. Cela va sans dire, mais c’est l’occasion de le dire, la Municipalité 
condamne absolument tout acte de racisme, qui plus est lorsqu’ils sont sanctionnés par la loi. Il n’y a 
donc pas là de place pour des opinions. On est bien face à des délits qui doivent être poursuivis.  

Je ne me prononcerai pas sur l’affaire en question, dans la mesure où des plaintes ont été annon-
cées et, dès lors, que la police pourrait être amenée à mener l’enquête et qu’ensuite la justice se 
prononcera.  

S’agissant de la position du Service d’économie par rapport aux vitrines, il n’existe pas de censure 
préalable par rapport au contenu des vitrines. Mais évidemment que nous serions amenés, dès lors 
qu’une plainte serait déposée, à agir par rapport à la situation, par rapport à l’enquête qui serait 
faite, par rapport au trouble à l’ordre public qui pourrait être fait. Il n’existe pas, je dois aussi le dire, 
de charte sur le contenu des vitrines. Je ne suis pas sûr qu’il existe une base légale à cet égard, 
mais les réflexions sur les vitrines sont nombreuses, que ce soit sur l’éclairage, la durée de l’éclai-
rage, ce qui est visible du domaine public et le régime légal y afférent. Et c’est dans ce cadre-là que 
nous avons des contacts réguliers avec les commerçants qui pourraient, cas échéant, donner un 
cadre supplémentaire par rapport au traitement d’éventuelles plaintes qui n’atteindraient pas le seuil 
pénal, mais qui nécessiteraient des interventions, en tout cas un dialogue, ou réunir les différentes 
parties, ce qui n’est pas le cas en l’occurrence puisque, encore une fois, la situation présente a été 
considérée comme justifiant, ou en tout cas évoquant la possibilité de dépôt de plainte. A partir de 
là, la police doit garantir l’enquête qui pourrait être faite. J’espère avoir ainsi répondu à votre 
question. 

Question 

M. Olivier Marmy (PLR) : – Ma question s’adresse à M. le municipal David Payot. Dans son édition 
du 3 août, Lausanne Cité publie une intéressante chronique d’un de ses journalistes, Thomas 
Lécuyer, qui retrace la récente installation de sa famille dans le quartier des Plaines-du-Loup. Il y 
décrit, et c’est intéressant, les aléas parfois inévitables relatifs à la vie d’un nouveau quartier de 
cette taille : les transports publics, la finition des chantiers, l’organisation des coopératives d’habi-
tants, les facteurs qui ne trouvent pas les nouvelles adresses, etc.  

Un point a particulièrement retenu mon attention. Malgré le retard du projet, c’est environ deux ans, 
l’école du quartier n’est, selon lui, toujours pas achevée et les enfants sont scolarisés ailleurs – lui, il 
écrit « à perpète » – dans des structures provisoires. D’où ma question. Comment se fait-il que 
malgré le retard général, l’école n’est toujours pas prête à recevoir ces élèves ? Quand sera-t-elle 
prête ? Dans l’intervalle où sont scolarisés les élèves ? 
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Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Merci, monsieur le conseiller 
communal, de votre question. Ce Conseil communal a effectivement eu l’occasion de voter un crédit 
pour la construction de l’école des Plaines-du-Loup et un préavis lui a aussi été soumis pour un 
crédit d’études pour le développement d’une maison de quartier. Par ailleurs, des APEMS et un 
CVE doivent être ouverts dans des bâtiments du quartier développés par d’autres entités.  

Les facteurs qui jouent par rapport au délai pour la livraison de l’école, c’est d’une part que l’école a 
été intégrée dans l’une des pièces urbaines du premier plan partiel d’affectation, avec l’obligation 
d’avoir un concept d’ensemble coordonné avec les autres acteurs et a pris un peu de retard par 
rapport à la première pièce urbaine, la pièce urbaine E, proche du parc, donc effectivement avec la 
perspective de livraison de l’école, qui ne pouvait pas intervenir avant 2023. Il y a eu après un 
développement qui a été rapide, certes, puisque le retard sur le développement du concept 
d’ensemble a été compensé par le fait d’avoir recouru au même bureau d’architecture pour le 
concept d’ensemble et la conception de l’école, et d’avoir aussi une école particulièrement bien 
intégrée dans la pièce urbaine.  

Le retard par rapport à la rentrée est essentiellement intervenu du fait du retard du chantier pendant 
la période de Covid et la difficulté à pouvoir rattraper les délais dans un contexte de pénurie de 
matériaux et de pénurie de main-d’œuvre qui font qu’à chaque étape, aussi, c’est un réel enjeu 
d’arriver à avoir une intervention dans les délais souhaités, cela malgré la qualité du travail de toute 
l’équipe qui suit le chantier. Du coup, une ouverture était agendée au 1er novembre, après les 
vacances scolaires d’octobre. Il reste un enjeu de livraison d’un certain nombre d’éléments pour 
l’école pour pouvoir la mettre en service. Le pire scénario qui est imaginé serait, le cas échéant, 
d’avoir à ce moment-là une ouverture partielle de l’école pour pouvoir au moins accueillir un 
maximum des classes dans ces lieux.  

Dans l’intervalle, à la rentrée, les classes 1-2P ont été situées au plus près, dans ce qu’on appelle le 
pont des Sauges, les classes qui se trouvent au pied des immeubles du Bosson. Et les classes 3 à 
6P sont accueillies d’une part dans des Portakabin sur le site des Bergières et d’autre part, pour 
l’APEMS, sur le site des Bergières, de Pierrefleur et de la Chablière, avec du coup des trajets qui, 
effectivement, sont rallongés. Il y a aussi des trajets en bus depuis la Chablière qui ont été organi-
sés, vu la distance particulièrement grande pour les habitants des Plaines-du-Loup. L’espoir, 
naturellement, est que ça puisse être un enjeu qui se résorbe dès la rentrée, après les vacances 
d’octobre.  

Voilà, c’est du coup un engagement naturellement, un challenge aussi, pour tous les professionnels 
de l’école, de l’établissement scolaire, et aussi du Service des écoles et du parascolaire de pouvoir 
organiser ces différentes étapes, avec l’espoir de pouvoir tenir les objectifs. Les conditions dans 
lesquelles nous débattons aujourd’hui montrent que les calendriers des travaux restent un enjeu 
récurrent dans les chantiers de la Ville. 

Question 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Chers collègues, chers membres de la Municipalité, comme chacun le 
sait, la consommation de stupéfiants dans l’espace public lausannois est un problème que la Muni-
cipalité se montre incapable de régler depuis fort longtemps. La semaine dernière, la presse a relaté 
le cliché sidérant d’un toxicomane se piquant en plein jour devant un enfant, au milieu d’une rue. 
Cette scène choquante et intolérable montre combien la situation est hors de contrôle, cette photo 
n’étant que la pointe de l’iceberg. Chacun, ou presque, a déjà été confronté à des actes similaires. 
Le fait de consommer des stupéfiants en plein jour, à la vue de tout le monde, devrait nous alerter. 
Manifestement, les personnes concernées estiment ne rien avoir à craindre. Quelles sont les 
sanctions qu’elles encourent et pourquoi la loi n’est-elle pas appliquée ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Mme Mori pour sa 
question. Evidemment que de tels actes sont intolérables et toute la politique vise à éviter qu’il en 
soit ainsi. Mais toutes les lois du monde n’empêcheront pas que des personnes violent la loi.  

Le but du dispositif qui est mis en place vise précisément à réduire ces nuisances. Jusqu’à présent, 
nous essayons de perturber la relation entre les dealers et les consommateurs. Nous constatons 
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par ailleurs, vu l’accessibilité des drogues, leur prix, leur pureté, les modes de consommation, une 
dégradation générale rapide dans les grandes villes suisses, même celles qui, jusqu’à présent, 
étaient citées en exemple. Et donc le but aujourd’hui est évidemment de prendre des mesures à 
l’égard des comportements intolérables dans les espaces publics, pour rendre ces espaces publics, 
pour permettre le travail sociosanitaire, il faut plus de répression. 

Evidemment que les personnes qui sont gravement désinsérées socialement sont moins sensibles 
aux sanctions, aux sanctions pécuniaires, mais la répétition d’un certain nombre de sanctions, 
d’avertissements, d’accompagnement social, de pression pour rejoindre les lieux qui seront destinés 
à accueillir leur consommation – de même que l’application d’autres dispositions cantonales, qui ne 
sont pas encore en vigueur, mais qui sont prévues, telles des interdictions de périmètre – vise 
précisément à rappeler un certain nombre de règles sociales à ces personnes désinsérées, qui sont 
aussi sensibles parfois à un certain nombre de conseils.  

Tout ça va s’adapter dans la durée, ça accompagnera l’ouverture du nouvel espace de consom-
mation sécurisée et le but est évidemment de multiplier les accroches envers ces personnes de 
façon à réduire autant que possible de tels comportements dans les espaces publics. La loi doit être 
la même pour tout le monde. Lorsqu’on abandonne des déchets, on doit être sanctionné. Lorsqu’on 
abandonne des détritus ou des déjections, on doit être sanctionné. Lorsqu’on trouble l’ordre public, 
on doit être sanctionné. 

Question 

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – La question que j’adresse à M. le municipal Hildbrand – encore – 
m’a été transmise par ma collègue Maurane Vouga, qui est absente ce soir. Alors, je vous la lis : 

Lors de sa séance du 5 avril 2022, le Conseil communal a voté deux résolutions. L’une pour la 
mise en place d’une campagne de prévention contre les intoxications malveillantes dans le cadre 
des nuits lausannoises, notamment sur les bons gestes à adopter pour les personnes ayant subi 
ces intoxications, et surtout pour leurs proches, et l’autre émettant le souhait d’être régulièrement 
informé, à tout le moins une fois par année, du recensement des lieux nocturnes où des forma-
tions et mesures spécifiques ont été mises en place. La Municipalité peut-elle donc nous ren-
seigner sur les mesures préventives mises en place et les actions des lieux mentionnés ces seize 
derniers mois ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Ma réponse à cette question, 
à Mme Vouga, est la suivante. Elle part de quatre éléments de réponse. La formation du personnel 
de sécurité, les rôles des différents responsables dans le contrôle de la formation des équipes de 
sécurité, et puis les contributions financières ou les conseils d’experts lancés à l’occasion de 
festivals, par exemple.  

Le premier axe est la formation des agents de sécurité, qui sont soumis à un certain nombre de 
règles liées au concordat, avec des directives sur la formation, formation initiale, puis réitérée tous 
les quatre ans, avec de la formation continue. Parmi celles-ci, il y a notamment des sensibilisations 
sur la soumission chimique, les violences sexuelles, comme d’autres sujets liés à la lutte contre le 
feu ou la sécurité au travail. Je ne m’étendrai pas beaucoup là-dessus, mais évidemment que tous 
les clubs sont soumis à un certain nombre d’exigences en matière de personnel de sécurité. C’est 
par ce biais qu’une formation continue est organisée. Elle est liée à la nature même des clubs et aux 
obligations qui reposent sur les clubs lausannois.  

Deuxième élément, la Ville collabore étroitement avec Label Nuit, qui promeut les bonnes pratiques. 
La Ville a soutenu le lancement de cette initiative et se coordonne avec l’équipe programmatrice et 
organisatrice de l’événement, organisé annuellement, notamment lors d’un forum avec des ren-
contres lausannoises des cultures nocturnes, qui aura lieu dès le 11 septembre prochain. A cette 
occasion, une formation gratuite est organisée à l’intention des clubs et de leur personnel. Un des 
thèmes du forum est la coveillance ou la bienveillance entre noctambules. Dans le cadre de Label 
Nuit, la Ville de Lausanne avait subventionné, en 2022, 4000 dispositifs de lutte contre les intoxi-
cations en soirée.  

Et puis au sein de la Direction de la sécurité et économie qui, par ailleurs, soutenait Label Nuit, il y a 
également le fonds LGBTIQ+, qui a soutenu la mise en place, pour l’édition 2023 du Festival de la 
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Cité, d’une formation d’une « care team », d’une équipe de soins. Pendant la manifestation, la pré-
vention des violences sexuelles figure parmi les préoccupations de l’association formatrice et les 
objectifs de telles équipes. Pendant les événements, une personne experte des questions LGBTIQ a 
récemment été engagée au sein de l’Observatoire de la sécurité et des discriminations, afin d’ac-
compagner ce type d’initiatives. Notamment, une rencontre sera bientôt organisée avec le Festival 
de la Cité et d’autres festivals lausannois pour échanger sur cette première expérience et envisager 
d’autres types d’initiatives ailleurs. Nous répondrons encore à Mme Olivia Fahmy à l’occasion de 
« Nuits lausannoises, éduquons-nous et prenons soin les unes des autres ». 

Question 

Mme Alice de Benoit (V’L) : – Ma question s’adresse à nouveau à M. le municipal Pierre-Antoine 
Hildbrand, pour rester sur le thème des festivals, mais sur une note un peu plus festive. Entre le 
Festival de la musique, qui propose de la Super Bock et le Festival de la Cité, qui s’abreuve à la 
Nébuleuse, peut-on mettre la pression sur les manifestations ? Bien que l’on comprenne que le 
choix des produits revienne aux organisateurs et que les critères de provenance s’ajoutent notam-
ment à ceux liés à la logistique, aux quantités distribuées et aux prix de vente, les Vert’libéraux se 
posent la question suivante : la Ville peut-elle fixer des exigences de proximité et de durabilité des 
produits afin de favoriser l’économie locale pour les manifestations subventionnées ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je réponds volontiers à la 
question de Mme de Benoit en lien avec les compétences du Service de l’économie dans la 
Direction sécurité économique.  

Il se trouve que les autorisations pour les différentes manifestations, au hasard, quelque chose en 
lien avec une boisson énergétique rouge et bleue, par exemple, eh bien, il n’est pas du ressort des 
autorisations administratives permettant l’organisation d’une manifestation à un endroit ou à un 
autre, à une date précise, avec des horaires précis et des décibels précis, pour donner un exemple, 
de régler la question du rôle de tel ou tel vendeur de bière. Ces questions-là, comme vous le for-
mulez d’ailleurs dans votre question, relèvent des entités qui sont subventionneuses, qui donnent 
des subventions, ou qui pratiquent le sponsoring.  

Les délais n’ont pas permis de récolter toutes les pratiques, pratiques qui, évidemment, peuvent 
changer d’une part en fonction des buts des subventions qui sont données – but sportif, culturel, par 
rapport à d’autres objectifs d’intérêt général –, et puis par rapport aussi au poids de ces subventions 
au sponsoring par rapport à l’ensemble de l’économie des manifestations concernées. Vos ques-
tions pourront être redirigées à profit directement sur l’une ou l’autre organisation de festival ou de 
manifestation et l’entité subventionneuse au sein de la Ville. 

Question 

M. Valentin Christe (UDC) : – L’ancien secrétaire général de la Fondation de Beaulieu vient d’être 
acquitté des accusations pesant contre lui, notamment de gestion déloyale aggravée. Le Tribunal 
d’arrondissement de La Côte a écarté les accusations pénales et tout au plus a-t-il retenu une faute 
civile à l’encontre de l’intéressé, à hauteur de 84 000 francs. On est à des années-lumière des 
chiffres qui ont été publiquement évoqués par le Conseil de fondation en 2017, lors de l’éclatement 
de l’affaire, puisqu’à l’époque, la présidente du Conseil d’Etat d’alors – Nuria Gorrite, pour ne pas la 
citer – avait mentionné en conférence de presse un montant oscillant entre 20 et 27 millions de 
francs de mandats considérés comme sujets à de potentielles surfacturations ; 84 000 francs versus 
20 ou 27 millions, il y a un monde. Le moins qu’on puisse dire est que cette affaire s’est dégonflée, 
pour ne pas dire a fait pschitt. Reste encore à savoir, évidemment, si un appel sera déposé. 

Lors de la lecture du jugement, le président du tribunal a déclaré ce qui suit. « Ce qui s’est passé à 
Beaulieu n’est pas de la seule faute de Marc Porchet et il n’appartient pas à ce tribunal de déter-
miner comment on en est arrivé là. » Fin de citation. Monsieur le syndic, plusieurs municipaux 
lausannois, actuels ou anciens, dont d’ailleurs vous-même, ont siégé au conseil de fondation au fil 
des années. Le contribuable lausannois lui-même a été sollicité à de nombreuses reprises pour 
abonder au tonneau des Danaïdes de la fondation, à chaque fois pour des montants substantiels. 
Ma question est donc la suivante : si ce n’est pas au tribunal qu’il revient la responsabilité de déter-
miner à qui incombent précisément les responsabilités dans ce qu’on peut appeler la débâcle de 
Beaulieu, alors, du point de vue de la Municipalité, à qui cette tâche incombe-t-elle ? 
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Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : – Vous l’avez indiqué dans votre question, nous ne savons pas à ce 
stade si l’affaire est close ou pas, puisqu’effectivement, il y a encore un délai qui court pour l’appel, 
appel qui pourrait d’ailleurs être déposé par les deux parties. Et je m’empresse de préciser ici que 
nous avons affaire dans cette situation à un jugement qui, si vous l’avez écouté attentivement ou lu 
attentivement dans les médias, est très particulier, puisque nous avons à la fois un acquittement sur 
le volet pénal et, en même temps, une responsabilité sur le plan civil, puisque l’ancien secrétaire 
général de la Fondation de Beaulieu est appelé à payer une indemnité pour tort à la Fondation de 
Beaulieu.  

De ce point de vue là, on a une situation qui est très inédite, puisqu’il est rare, et on n’a pas beau-
coup d’exemples, en tout cas récents – si on en croit ce que nous disent nos conseillers juridiques – 
de jugements de ce type-là, où à la fois on reconnaît un dommage causé à la fondation, qui est 
reconnu comme tel et pour lequel la fondation doit être indemnisée, et en même temps il y a un 
acquittement sur le plan pénal. Donc on verra bien si ce jugement suscite des recours ou pas. 
Je vous suggère que l’on traite de cette affaire une fois qu’on aura la certitude que la question est 
bel et bien liquidée. La question d’un recours, encore une fois, appartient soit au Ministère public, 
soit effectivement à Marc Porchet. La Ville de Lausanne, en réalité, les pouvoirs publics, via la 
Fondation de Beaulieu, n’étant que partie civile dans cette affaire. 

Question 

M. Oleg Gafner (Les Verts) : – Ma question s’adresse à Mme la municipale Florence Germond. 
Dès la belle saison, bien avant les périodes caniculaires d’ailleurs, durant laquelle j’ai d’ailleurs écrit 
cette question orale, la climatisation s’invite à bord des rames de métro, de bus et de trolleybus des 
transports publics de la région lausannoise. L’usage qui en est fait est souvent dérangeant au début 
de l’été, car il fait souvent très froid dans les véhicules quand il fait encore froid dehors et, en 
période caniculaire, en revanche, l’usage de cette dernière donne lieu à des changements de tem-
pérature très abrupts qui peuvent parfois nuire à la santé des passagères et des passagers. Pour ne 
rien arranger, la climatisation est une grande consommatrice en énergie. Ma question est donc la 
suivante. La Municipalité compte-t-elle entrer en dialogue avec les tl pour trouver une solution d’un 
usage plus modéré de ces installations tout en garantissant la santé du personnel de conduite ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Oui, la Municipalité est quelque 
part déjà entrée en dialogue avec votre question et s’est renseignée auprès des tl. Je peux vous 
donner les éléments suivants. La pratique des tl pour régler la température fonctionne ainsi : lors du 
départ du bus ou trolleybus depuis le dépôt, le service technique règle les températures 4 à 
5 degrés plus fraîches en été, ou 4 à 5 degrés plus chaudes en hiver dans le bus pour éviter les 
chocs thermiques, justement comme vous l’évoquiez. Par contre, c’est vrai qu’en principe, pendant 
les courses, il n’est pas possible d’adapter la température par le chauffeur. Et puis il y a un impact 
de l’ouverture et fermeture des portes. La climatisation est d’ailleurs moins gourmande que le 
chauffage en termes d’énergie et représente 2 à 3 % de l’énergie consommée par les trolleybus. 

Question 

Mme Virginie Cavalli (V’L) : – J’ai une question qui s’adresse à Mme la municipale Florence 
Germond. Nous le voyons de nos propres yeux au quotidien, la situation sociale et sanitaire des 
toxicomanes à la Riponne et au centre-ville se dégrade. Au-delà des aspects de dignité humaine, de 
vivre-ensemble que cela questionne – le groupe Vert’libéral ne manquera pas d’y revenir ultérieure-
ment par d’autres interventions – quelles sont les mesures mises en place pour éviter à court terme 
que du matériel d’injection se retrouve par terre durant des périodes prolongées, soit à la portée des 
passants et, en particulier, des personnes les plus vulnérables comme de jeunes enfants ? Est-ce 
que les services de propreté urbaine organisent un dispositif spécial pour éviter les accidents ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – En effet, la Municipalité travaille 
intensivement sur ces questions. Je crois que vous avez pu l’entendre, le lire dans les médias ces 
derniers temps. M. Hildbrand, Mme Moeschler et toute la Municipalité se coordonnent pour répondre 
le mieux possible par rapport à cette situation, qui a changé ces derniers mois, où elle est devenue 
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plus tendue et, bien évidemment, le Service de la propreté urbaine est complètement impliqué dans 
cette coordination interservices, a plusieurs interventions de nettoyage, avec une attention particul-
ière, évidemment, pour le matériel d’injection.  

Il y a l’Association Système D. C’est une association qui offre des petits jobs aux personnes toxico-
manes. Donc, Système D passe à la Riponne avant 6 h du matin pour ramasser le matériel d’injec-
tion et de consommation dans les WC et sur la place. Elle va aussi passer désormais en cours de 
journée. Et puis, en parallèle, dès 6 h du matin, PUR nettoie les WC de la Riponne huit fois par jour, 
plus les nettoyages automatiques après chaque passage. PUR nettoie aussi le reste de la place 
quatre fois par jour, trois fois les samedis et dimanches, de tous les déchets, y compris évidemment 
du matériel utilisé par les personnes toxicomanes. Puis, hors des nettoyages courants, il y a aussi 
différents acteurs concernés, ce peut être le Service social, l’ABS, Système D, ou encore différentes 
interventions du Service de la propreté urbaine, qui passent pour ramasser ou faire ramasser le 
matériel de consommation. 

Question 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Ma question s’adresse à Mme la municipale Florence Germond. 
Madame Germond, nous avons récemment appris que des fouilles archéologiques allaient avoir lieu 
sur le site du parking relais de la Bourdonnette, ainsi que sur celui de son voisin, le parking longue 
durée du boulodrome, qui, lui, devrait être, si l’on en croit un récent article de presse, progressi-
vement et définitivement supprimé. Alors, madame Germond, ma question est la suivante : des 
alternatives ont été proposées aux abonnés de ces deux parkings dont certains subissent déjà 
depuis plusieurs mois des préjudices ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – A ce jour, les suppressions de 
places de stationnement prévues sur le parking du boulodrome pour les fouilles archéologiques sont 
au nombre de treize, à partir de mai 2024. Pour le P+R de la Bourdonnette, les impacts, en tout cas 
à court terme, seront très faibles. La publication FAO prévoyait la suppression de l’ensemble des 
places sur le parking du boulodrome, on va dire par précaution. A priori, il est possible et il est peu 
probable que le Service d’archéologie, ou par son intervention, ou par d’autres contraintes scientif-
iques, doive intervenir sur l’ensemble du parking, donc signifier l’ensemble de la suppression des 
places supplémentaires. Donc, à première vue, évidemment, on se limitera au strict minimum, qui, 
en l’occurrence, devrait être une petite quinzaine de places de parc sur ces deux parkings. Donc il 
ne devrait, en tout cas à ce jour de la prévision de l’organisation du chantier, pas avoir besoin de 
trouver des alternatives. Evidemment, tous les services de la Ville sont impactés, le Service de la 
mobilité, le Bureau de Métamorphose, ou encore les interventions des archéologues se coor-
donnent. Mais, en principe, à ce stade, il ne devrait pas y avoir de soucis. 

_________________ 

Postulat de Mme Séverine Graff : « Les auteur·es dans le viseur : pour un programme de 

sensibilisation ciblant les auteur·es de violences intrafamiliales » 

Développement 

Chaque jour, la Police municipale lausannoise intervient plus de deux fois pour des cas de 
violences domestiques, un chiffre qui est naturellement bien en deçà des cas de violences ou 
menaces physiques, sexuelles, psychologiques et économiques qui surviennent effectivement 
entre anciens ou actuels conjoints, ou au sein de la famille. 

Si dans les années 1990, la priorité allait à l’aide aux femmes victimes, on peut remarquer 
qu’une importance progressive est donnée à la sanction des auteur·es ainsi qu’à la mise en 
place de services visant leur changement de comportements. Ce postulat s’inscrit dans cette 
perspective afin de toucher les auteur·es de violence qui n’ont pas forcément conscience de la 
gravité de leurs actes, qui n’ont pas été détectés par une intervention policière, par exemple, ou 
qui n’ont pas encore été dénoncés. 
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En 2017, le canton de Vaud a adopté une Loi d’organisation de la prévention et de la lutte 
contre la violence domestique (LOVO), et l’un des buts de cette loi est de mettre en place des 
mesures d’intervention coordonnées auprès des auteur·es de violence domestique ainsi que 
des mesures nécessaires à leur prise en charge. Ainsi, lors d’une expulsion du domicile lorsque 
la commission d’actes de violence domestique pouvant constituer une infraction pénale est 
constatée, l’auteur·e est contraint de suivre un entretien socio-éducatif afin « d’aider l’auteur de 
violence à évaluer sa situation et [de] l’orienter vers une prise en charge par un organisme 
habilité », en l’occurrence, le Centre Prévention de l’Ale. En clair, la prise en charge contrainte 
des auteurs concerne une minorité de cas (expulsion du domicile, cas jugés) dans le cadre des 
interventions de la Police, qui, elles-mêmes, ne touchent qu’une infime minorité des 
agissements réels. 

Les auteur·es doivent faire l’objet d’une campagne de prévention ciblée et précoce. Une prise 
de conscience pourrait ainsi leur permettre de se tourner d’eux-mêmes vers la structure de 
prise en charge dédiée aux auteur·es : le Centre Prévention de l’Ale {CPAle) ou vers des 
ressources en lignes (www.violencequefaire.ch). Le CPAle offre de l’aide et du soutien à toute 
personne ayant recours à la violence dans le couple et dans la famille. Ce centre propose 
plusieurs prestations permettant de diminuer et de stopper la violence en trouvant des moyens 
différents de communiquer avec ses proches et de gérer sa colère. 

Ce programme de prévention ciblant les auteur·es pourrait faire suite à la campagne de 
prévention visant les victimes, qui sera lancée durant le deuxième semestre 2023 suite à la 
création du nouvel espace de l’Unité spécialisée pour les victimes de violence par la Ville. Les 
actions de prévention visant les auteur·es pourraient prendre la forme d’une campagne dans 
les TL, sur le modèle de celle diffusée sur l’ensemble du réseau TPG « Stop violences à la 
maison » (voir annexe) ou sur le modèle de la campagne « Parlons Puff » où la Ville s’attaquait 
aux nouvelles cigarettes électroniques jetables. 

Ainsi, nous demandons à la Municipalité de bien vouloir étudier l’opportunité de 
1. Lancer une campagne de prévention qui cible les auteur·es détectés ou non détectés 
2. Revoir la subvention que la Ville accorde à Malley-Prairie pour éventuellement augmenter le 

personnel du Centre Prévention de l’Ale {CPAle) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Séverine Graff « Les auteur·es dans le viseur : pour un programme de 
sensibilisation ciblant les auteur·es de violences intrafamiliales » ; 

– ouï la discussion préalable ; 
– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de Mme Patrizia Deborah Mori : « Alléger les contraintes qui pèsent sur l’aide à la 

personne » 

Développement 

Depuis plusieurs années, nous voyons les sociétés d’aide à la personne se multiplier dans 
notre région. Ce type d’activité exige bien souvent l’emploi d’un véhicule à moteur d’une 
certaine taille afin de faciliter les déplacements avec du matériel lourd et des horaires serrés. 
Eu égard aux difficultés de stationnement à Lausanne, ce postulat propose de simplifier la vie 
des professionnels de l’aide à la personne. 
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La guerre que mène la Ville de Lausanne à l’encontre des véhicules à moteur (électriques ou 
pas) est sans relâche. De nombreux usagers, notamment professionnels, ont fait l’effort de 
passer aux modèles les moins énergivores, se heurtant tout de même à plusieurs obstacles lors 
de leur arrivée en ville, surtout au niveau du parcage. 

La Commune souhaite en effet diminuer les places de stationnement bleues et blanches et cela 
au détriment de certaines fonctions, notamment les soins à domicile – infirmier, aide à domicile, 
courses, etc. Ces prestataires de services ont leurs véhicules et/ou les véhicules prêtés par 
l’employeur, afin de prendre leur matériel et se rendre avec un maximum de rapidité chez les 
gens dans le besoin. 

En effet, il reste difficile d’imaginer un infirmier devoir prendre un autre moyen de locomotion, 
comme les bus ou deux-roues et être en contact avec de personnes faibles et à risque, avec un 
risque de contagion élevé surtout en hiver. Cela ne donne accès qu’aux voitures comme moyen 
de déplacement, le plus facile et le plus efficace, au vu du rythme de travail et des horaires 
serrés. Ces aidant sont essentiels pour un bon fonctionnement de notre société, pour les gens 
malades qui ce nonobstant doivent travailler, et permettent aussi d’alléger la charge du proche 
aidant. 

Or, la difficulté à stationner donne lieu à des retards conséquents, surtout avec le trafic et le 
nombre de zones piétonnes et 30 km/h qui prolifèrent. Souvent, les amendes de stationnement 
ne sont pas prises en charge par l’employeur mais bel et bien par l’employé, et cela peut 
revenir vite cher. 

Pour simplifier la mobilité des aides à domiciles, ce postulat propose d’ouvrir aux sociétés qui 
les emploient l’accès à un macaron spécial par véhicule, pouvant être utilisé hors des cases, 
dans les zones piétonnes, cases livraisons, au plus près du domicile du patient, sans 
encombrer le trafic évidemment. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Johann Dupuis et consorts : « Lausanne doit passer au 30 km/h au plus vite ! » 

Développement 

Lausanne a fait de la limitation de la vitesse à 30 km/h une priorité politique. Le programme de 
législature 2021-2026 de la Municipalité de Lausanne annonce l’objectif de « généraliser le 
30 km/h de jour comme de nuit ». De plus, le Plan directeur communal (PDCom) adopté par le 
Conseil communal en 2022 comprend la mesure suivante : « viser une limitation à 30 km/h au 
maximum sur l’ensemble du réseau routier que ce soit par l’aménagement de zones de 
modération ou de limitation de vitesses ». Sur le terrain, de nombreuses mesures de réduction 
de la vitesse, parfois pionnières, comme l’instauration du 30 km/h de nuit, ainsi qu’une politique 
d’apaisement de la mobilité individuelle motorisée ont été réalisées. Ces efforts doivent bien sûr 
être poursuivis. 

Cependant, en marge du rapport-préavis N° 2023/26 - Mobilité durable I, Ia Municipalité a signé 
des conventions avec des représentants de la droite, de parkings et de certains commerces de 
la ville de Lausanne garantissant que le 50 km/h serait maintenu sur 21 axes routiers jusqu’à la 
fin de la législature, ce qui semble être en contradiction avec les objectifs du programme de 
législature, du plan directeur communal ainsi qu’avec ceux de la politique menée ces dernières 
années en matière de réduction du bruit routier. 
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Constatant que plusieurs dizaines de milliers de Lausannois résident aux abords de ces axes, 
dont certains bordent de plus des écoles, qui sont à la fois densément peuplés et parmi les plus 
critiques au regard des dépassements des valeurs limites légales sur le bruit routier, il paraît 
urgent de corriger ce statu quo insatisfaisant.  

En rappelant également que le Plan climat vise la suppression du trafic de transit et la réduction 
de l’emprise des transports individuels motorisés, le présent postulat invite la Municipalité 

– à étudier l’opportunité d’introduire le 30 km/h immédiatement après que les conventions 
arrivent à échéance en 2026 pour les tronçons de compétence purement communale 
(avenue Jules-Gonin, avenue d’Ouchy, avenue des Figuiers, avenue du Mont-d’Or, ch. du 
Reposoir, avenue Marc-Dufour) ; 

– à étudier l’opportunité de poursuivre les discussions avec le Canton pour passer à 30 km/h 
également les axes routiers lausannois de compétence cantonale. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Interpellation de M. Oleg Gafner et consorts : « Art spolié à Lausanne ? » 

Développement 

Depuis la fin du conflit mondial de 1939-1945 et les Indépendances africaines dès les années 
1950, les questions se multiplient quant aux  œuvres spoliées, volées ou prises de force d’une 
part durant la période coloniale et d’autre part durant la Deuxième Guerre mondiale. Dans notre 
histoire récente, la problématique de la possession de ce genre d’œuvre est de plus en plus 
récurrente pour les collections d’Etats, des musées publics ou encore des collections privées. 
Le Kunstmuseum a reçu un legs, la collection Gurlitt, constituée de spoliations nazies. 

S’en est suivi une démarche conséquente ayant abouti à la séparation de 38 œuvres. En 
Autriche, une commission est instituée par la loi depuis 1998 pour inspecter les collections 
publiques afin de pouvoir envisager une restitution. En vingt ans, cette commission a permis la 
restitution de plus de 62 000 œuvres. 

À Lausanne, grâce à une subvention de l’Office fédéral de la culture, le Musée cantonal des 
beaux-arts a mené une importante recherche de 2016 à 2018 sur les collections propriétés du 
MCBA dont la conclusion est qu’aucune  œuvre n’est soupçonnée d’avoir fait l’objet de 
spoiliation sous le régime national-socialiste. 

La collection d’art propriété de la Ville de Lausanne, elle, est disponible en ligne et est 
référencée sur des aspects principalement techniques. 

Au vu de l’importance historique de l’origine des œuvres et objets de la propriété par la Ville de 
Lausanne, musées municipaux compris, j’ai le plaisir d’adresser les questions suivantes à la 
Municipalité : 

1. La collection en ligne sur le site de la Ville de Lausanne représente-t-elle l’ensemble des 
œuvres et objets d’art propriété de la Ville de Lausanne et des musées municipaux ? 
 

2. La Municipalité est-elle actuellement en mesure d’assurer qu’aucune œuvre de la propriété 
de la Ville et des musées municipaux n’est le résultat d’une spoliation ? Si non combien 
d’œuvres le sont potentiellement ? 
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3. La Municipalité envisage-t-elle d’effectuer le travail de recherche manquant et nécessaire 
pour établir une telle liste, dans le but de les restituer le cas échéant ? 
 

4. Au-delà de la seule question de la collection d’art pictural, les collections spécifiques 
notamment la collection de l’Art Brut, quel est l’historique de l’origine de ces acquisitions ? 
 

5. La Municipalité envisage-t-elle de rendre publique la provenance des œuvres, notamment 
sur sa base de données en ligne ? 
 

6. Des œuvres propriétés de la Ville ont-elles déjà été restituées ? Si oui combien et sur quels 
critères ? 
 

7. Comment la Ville de Lausanne s’assure-t-elle que les œuvres qu’elle acquiert ne soient pas 
spoliées ? 
 

8. La Municipalité dispose-t-elle des ressources nécessaires pour effectuer en amont des 
recherches sur la provenance, afin de garantir, à l’avenir, l’inexistence d’œuvres spoliées 
dans la Collection de la Ville ? 

Réponse de la Municipalité 

Lausanne, le 23 février 2023 

Préambule 

En Suisse, le thème de l’art spolié concerne en particulier le rôle de la Confédération pendant 
les premières et seconde guerres mondiales et les biens culturels issus de contextes coloniaux. 
La Municipalité partage le souci de l’interpellateur au sujet de la responsabilité historique des 
institutions patrimoniales et le devoir de celles-ci de se confronter à l’histoire.  

Eu égard à leur nature et à leurs modalités d’acquisitions, le risque que des pièces présentes 
dans les collections propriété de la Commune soient le résultat d’une spoliation est 
particulièrement faible. Plus concrètement : 

‒ la Collection d’art de la Ville de Lausanne a été fondée pour soutenir, mettre en valeur et 
diffuser les œuvres d’artistes qui vivent et travaillent à Lausanne. En ce sens, les œuvres de 
cette collection sont par principe acquises directement auprès des artistes (et de leur vivant) 
ou auprès des galeries les représentant. La Collection dispose également de quelques dons, 
faits par les artistes ou leurs ayants droit ;  
 

‒ la Collection de l’Art Brut est due à M. Jean Dubuffet, qui a constitué une collection initiale 
d’œuvres d’art brut à partir de 1945, secondé par la Compagnie de l’Art Brut (Paris). Il les a 
transférées en donation en 1971 à la Ville de Lausanne. Ce cas est atypique puisqu’il s’agit 
de productions qui, à l’origine, n’étaient pas tenues pour des œuvres d’art, et qui ont été 
habilitées comme telles par M. Jean Dubuffet, puis par le musée. Dans bien des cas, elles 
ont été ainsi sauvées de la destruction. La Collection se félicite aujourd’hui que M. Jean 
Dubuffet ait eu la rigueur de documenter et d’archiver toutes les traces de ses acquisitions 
passées ; 
 

‒ les collections du Musée Historique Lausanne (MHL) sont dues à une démarche de 
sauvegarde initiée par la Commission du Vieux-Lausanne (AVL) en 1898 dans l’optique de 
conserver le patrimoine lausannois ; 
 

‒ la Collection du mudac – Ville de Lausanne comprend les œuvres qui ont intégré la 
collection du mudac entre sa fondation en 2000 et le 31 décembre 2020 (les œuvres 
acquises après cette date étant propriété de l’Etat de Vaud). Les provenances des biens 
culturels présents dans cette récente collection ont été systématiquement et intégralement 
établies. 
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Les richesses archéologiques issues de Lousonna et gérées par le Musée romain de 
Lausanne-Vidy (MRV) sont la propriété du Canton, qui en délègue la gestion aux musées 
cantonaux et communaux. Les objets qui rejoignent la collection conservée et valorisée par le 
MRV sont le résultat de fouilles sur le site de l’agglomération gallo-romaine, dont les trouvailles 
sont systématiquement accueillies. Il n’existe en ce sens pas de politique d’acquisition des 
collections archéologiques. 

Réponse de la Municipalité aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La collection en ligne sur le site de la Ville de Lausanne représente-t-elle 
l’ensemble des œuvres et objets d’art propriété de la Ville de Lausanne et des musées 
municipaux ? 

La quasi-totalité des œuvres et objets d’art propriété de la Ville de Lausanne est répertoriée sur 
la base de données en ligne de gestion des collections. La principale exception concerne une 
part des quelque un million de phototypes du département des collections de photographies du 
Musée Historique Lausanne. 

Question 2 : La Municipalité est-elle actuellement en mesure d’assurer qu’aucune œuvre 
de la propriété de la Ville et des musées municipaux n’est le résultat d’une spoliation ? Si 
non combien d’œuvres le sont potentiellement ? 

Il n’est pas possible d’affirmer formellement cela. En revanche, en regard de leurs typologies et 
modes d’acquisition, la probabilité que la Commune possède de telles œuvres dans ses 
collections est particulièrement faible. 

Question 3 : La Municipalité envisage-t-elle d’effectuer le travail de recherche manquant 
et nécessaire pour établir une telle liste, dans le but de les restituer le cas échéant ? 

Les provenances des œuvres présentes dans les collections propriété de la Ville sont 
entièrement et systématiquement établies depuis leur fondation. 

Font exception quelque 33 000 objets et œuvres ayant intégré les collections du Musée 
Historique Lausanne pendant la période 1932-1984, pour laquelle les sources sont plus 
lacunaires. Néanmoins, l’étude des procès-verbaux et de la correspondance générale de l’AVL 
permet de constater que, quelles que soient les périodes, les types de provenance sont 
identiques même si pas toujours clairement établies. Ce sont principalement des familles, des 
artistes, des photographes, des entreprises, etc. ancrées à Lausanne, et qui sont très souvent 
aussi les producteurs des œuvres et objets transmis. 

Bien que le risque de spoliation soit minime, pour éliminer toute incertitude, la Municipalité 
propose que soit entreprise une étude pour clarifier les origines des biens culturels ayant rejoint 
les collections du Musée Historique Lausanne pendant la période moins bien documentée, soit 
entre 1932 et 1984.  

Les études nécessaires seront réalisées dès 2025 afin que ces recherches puissent 
potentiellement bénéficier d’un soutien de la Confédération. 

Question 4 : Au-delà de la seule question de la collection d’art pictural, les collections 
spécifiques, notamment la collection de l’Art Brut, quel est l’historique de l’origine de 
ces acquisitions ? 

Comme énoncé en préambule, chaque collection propriété de la Commune a une origine 
spécifique. Ces collections se sont développées par le biais d’acquisitions, legs et dons 
d’artistes. À ce jour, elles s’étendent dans la continuité historique de leurs origines spécifiques. 

Question 5 : La Municipalité envisage-t-elle de rendre publique la provenance des 
œuvres, notamment sur sa base de données en ligne ? 

Les archives des biens culturels propriété de la Commune sont consultables sur demande et 
partiellement accessibles au public sur la base de données en ligne des collections (Museris). Il 
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serait envisageable de rendre publique la provenance des œuvres, moyennant un travail 
minutieux et soutenu, afin de s’assurer que des informations susceptibles de violer les principes 
de protection des données personnelles ne soient pas diffusées (respect du souhait d’anonymat 
de certaines personnes donatrices, vendeuses ou légataires). Effectuer ce travail considérable 
n’est pas à l’ordre du jour et il n’est donc pas prévu de rendre publique la provenance des 
œuvres et objets culturels présents dans les collections communales. 

Question 6 : Des œuvres propriétés de la Ville ont-elles déjà été restituées ? Si oui 
combien et sur quels critères ? 

Etant donné qu’aucune œuvre ou objet ayant fait l’objet d’une spoliation n’a été identifié à ce 
jour, aucune restitution n’a été effectuée. Les seules restitutions effectuées ont eu trait à des 
dépôts que les propriétaires ont souhaité récupérer ou dont la présence dans les collections 
n’était plus pertinente. 

Question 7 : Comment la Ville de Lausanne s’assure-t-elle que les œuvres qu’elle 
acquiert ne soient pas spoliées ? 

Pour toutes les nouvelles acquisitions, la totalité des informations sur la provenance des 
œuvres est actuellement exigée et inscrite dans un registre d’entrées. Dans le cas où des 
informations sont lacunaires, le travail de recherche sur l’historique et la provenance est fait de 
manière systématique. Il s’agit d’une obligation légale (devoir de diligence, en vertu de la loi 
fédérale sur le transfert international des biens culturels) à laquelle sont astreints les musées et 
la Collection d’art de la Ville de Lausanne en tant que membre du Conseil international des 
musées (ICOM). 

Question 8 : La Municipalité dispose-t-elle des ressources nécessaires pour effectuer en 
amont des recherches sur la provenance, afin de garantir, à l’avenir, l’inexistence 
d’œuvres spoliées dans la Collection de la Ville ? 

La Municipalité dispose aujourd’hui des ressources internes nécessaires pour établir systémati-
quement la provenance des nouvelles acquisitions pour ses collections. Des ressources 
externes devront toutefois être sollicitées pour faire toute la lumière sur l’origine des biens 
culturels ayant rejoint les collections du Musée Historique Lausanne entre 1932 et 1984. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Oleg Gafner. 

Discussion 

M. Oleg Gafner (Les Verts) : – Je deviendrai donc spécialiste des interpellations traitées pas 
forcément selon l’ordre du jour, mais on s’y fait.  

Mesdames, messieurs les membres de la Municipalité, chères et chers collègues, à titre de 
rappel, il faut se replonger dans une période désagréable, qui est celle de la Deuxième Guerre 
mondiale, du régime nazi notamment, qui organisait des vols massifs organisés, coordonnés, 
d’œuvres d’art des personnes de la communauté juive, mais aussi de la communauté tzigane, 
et j’en passe, durant la période de 1933 à 1945. 

A titre liminaire je pense qu’il est important d’évoquer, mais de rappeler aussi que la Suisse a 
sa responsabilité historique, qu’il s’agisse de la Deuxième Guerre mondiale au travers du 
rapport Bergier, mais aussi à travers le régime raciste de l’Apartheid, qui a été aussi démontrée 
dans le cadre du PNR 42+ du Fonds national suisse. Cette responsabilité historique s’exprime 
et s’étend donc aussi au domaine de l’art. La spoliation d’objets et d’œuvres d’art est donc un 
sujet particulièrement actuel, puisque c’est aujourd’hui que de grandes collections font l’objet de 
legs à des musées publics notamment. Et la Suisse n’est pas épargnée, et de loin pas. Je 
prends deux cas emblématiques, celui du Kunsthaus de Zurich, qui a reçu la collection Bührle, 
donc la collection de monsieur Emil Bührle, qui vendait des armes à l’Allemagne nazie et qui 
achetait pendant ce temps aussi des œuvres d’art durant la guerre, et dont certaines œuvres 
d’art ont été clairement mises en lien avec la spoliation nazie. 
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Autre exemple aussi récent, et un peu plus proche, celui de la collection Gurlitt et du 
Kunstmuseum de Berne, où de forts soupçons ont entraîné un certain nombre d’études et de 
recherches, et ont poussé le musée à restituer plus de 38 œuvres à des familles juives 
notamment. Je tiens à préciser que le sujet est tellement d’actualité qu’un roman biographique 
sur la famille Gurlitt est sorti aujourd’hui, et le 24 heures en dressait un article aujourd’hui. A 
l’international aussi ce sujet a un écho. L’Autriche a notamment fait un large travail à ce propos 
et a restitué plus de 62 000 œuvres. Le MCBA, pour revenir un peu plus proche en Suisse, a lui 
aussi effectué des démarches de recherche pour aboutir à la conclusion qu’aucune de ses 
collections n’était concernée.  

Dans ce contexte, et c’est pour ça que j’ai déposé cette interpellation, je souhaite que la 
Municipalité se positionne sur le sujet et fasse aussi ce travail historique en posant la question 
de la provenance de ses fonds, de la qualité des référencements et des restitutions éventuelles 
qui pouvaient être organisées. Alors j’espère que beaucoup de personnes dans la salle ce soir 
ont lu la réponse de la Municipalité. Je trouve qu’il y a eu un souci du détail et un souci partagé 
de la thématique, et je remercie vivement la Municipalité et le Service de la culture pour ce 
travail.  

En synthèse, c’est très incertain que Lausanne soit concernée par de telles acquisitions. 
L’essentiel des collections de la Ville de Lausanne sont documentées et permettent d’exclure 
en partie la probabilité de telles acquisitions, sauf, et c’est là que ça devient intéressant, une 
partie de la collection du Musée historique de Lausanne pour, quand même, près de 33 000 
objets acquis entre 1932 et 1984. Le risque est minime, nous dit le texte de la réponse à 
l’interpellation, mais quand même, 32-84 c’est quand même pile dans la période critique en ce 
qui concerne l’Allemagne nazie, mais aussi en ce qui concerne les indépendances africaines. 
Alors, en réaction à cette période délicate, la Municipalité annonce dans la réponse à 
l’interpellation une étude. Je remercie vivement la Municipalité pour cette prise de position. 
J’encourage vivement la Municipalité à aller au bout de ce projet et de cette promesse, raison 
pour laquelle je déposerai une première résolution, qui appuie cette intention.  

Je prends note aussi qu’il n’y a pas de souhait de rendre publique la provenance des œuvres 
sur internet de la Ville. Ce n’est pas le sujet de ce soir, mais je pense que ça mériterait, de 
nouveau, de discuter, de savoir finalement si on ne doit pas pouvoir savoir qui donne des 
œuvres à la Ville de Lausanne et quelles en sont leurs histoires.  

Je souligne aussi que les ressources sont suffisantes actuellement dans les musées 
communaux et à la Ville de Lausanne pour assurer le référencement de toutes nouvelles 
acquisitions. Bref, tous ces messages sont rassurants. Donc, je fais encore une fois des 
louanges à la Municipalité à ce propos. Mais j’ai une remarque à faire et je me l’adresse aussi 
en tant que rédacteur du texte. Si on parle largement des œuvres spoliées pour ce qui 
concerne le régime nazi, il ne faut pas oublier d’autres contextes, qui peuvent aussi être 
propices à des acquisitions malvenues, brutales, faisant finalement l’objet de vols d’œuvres 
d’art. Ça concerne notamment toutes les œuvres d’art qui ont été pillées dans le cadre des 
indépendances africaines. Je souligne quand même qu’il y a eu des efforts dans des institutions 
vaudoises, notamment l’Espace Arlaud, qui a mis en lumière le lien entre l’entreprise 
missionnaire évangélique en Suisse romande et une série de collections d’art. En ce sens, 
j’encourage aussi la Municipalité à avoir la même attention qu’elle nous dit avoir dans le texte à 
cet égard, en rapport avec le patrimoine africain, notamment en ce qui concerne la collection 
léguée par Dubuffet. La Suisse est un terreau favorable au commerce d’art, et d’autant plus 
durant la période coloniale. Une motion au niveau fédéral demandait que la Confédération se 
penche sur un travail spécifique en lien avec cette question. Elle a malheureusement été 
refusée par la majorité du Conseil national. La France par contre est un petit peu plus 
courageuse. Bref, il y a du travail ici, il y a du travail à l’international et puis, puisque je disais 
que je trouve vraiment important que la Municipalité aille au bout de ses promesses, une 
deuxième résolution suggérera aussi à la Municipalité d’étendre l’étude potentielle à toute autre 
collection qui s’avérerait possiblement aussi devoir faire l’objet d’une analyse. 
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Résolution 1 Oleg Gafner  

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mène l’étude (celle annoncée sur les 33 000 
objets MHL) annoncée en réponse à l’interpellation sous l’angle de la spoliation nationale-
socialiste autant que sous l’angle de l’entreprise coloniale. 

Résolution 2 Oleg Gafner 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité élargisse le champ d’études à tout autre 
objet d’art et œuvre d’art de la propriété de la Ville si, d’ici 2025, peuvent être identifiés d’autres 
éléments possiblement problématiques au regard de leur provenance, mode d’acquisition ou du 
manque de documentation. 

Mme Sarah Neumann (soc.) : – Donc, je vais faire une brève prise de position, parce que je 
n’ai pas eu le temps de répondre à la sollicitation de M. Gafner cet après-midi, donc je vais le 
faire en live et en plénum pour dire qu’effectivement, au sein du groupe socialiste, on est 
également très satisfaits de la réponse et de la prise de position claire qui est celle de la 
Municipalité sur cette thématique. Prise de position qui va dans le sens des démarches initiées 
par un grand nombre des musées en Suisse, de prendre le recul et de prendre position sur d’où 
viennent nos collections et qui nous avons spolié pour les constituer. Dans ce sens, et dans le 
même esprit, il nous semble évident que ces deux résolutions ne peuvent qu’être soutenues 
pour continuer à approfondir notre regard sur la façon dont nous avons construit, constitué, 
étoffé ce qui est notre patrimoine, mais qui n’est pas forcément vraiment le nôtre. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, adopte la résolution 
n° 1 de l’interpellateur. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, adopte la résolution 
n° 2 de l’interpellateur. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Oleg Gafner et consorts : « Art spolié à Lausanne ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l’interpellateur, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mène l’étude (celle annoncée sur les 
33 000 objets MHL) annoncée en réponse à l’interpellation sous l’angle de la spoliation 
nationale-socialiste autant que sous l’angle de l’entreprise coloniale. » 

La résolution de l’interpellateur, disant :  

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité élargisse le champ d’étude à tout autre 
objet d’art et œuvre d’art de la propriété de la Ville si, d’ici 2025, peuvent être identifiés d’autres 
éléments possiblement problématique au regard de leur provenance, mode d’acquisition ou du 
manque de documentation. » 

_________________ 
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Le président : – Je vais lever la séance en vous remerciant pour votre attention et votre travail. 
Je vous rappelle que vous pouvez gentiment migrer vers l’Arsenic à pied, en transport public ou 
en transport individuel motorisé, et que nous nous retrouvons là-bas pour la traditionnelle soirée 
de rentrée du Conseil communal. 

 
_________________ 

La séance est levée à 19 h 20. 

_________________ 
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